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Les textes contenus dans ce document sont les retranscriptions des conférences, tables rondes et 
interventions du public des deux jours de colloque. Par conséquent, ils ne traduisent pas au mot près 
les propos de chacun, mais résument fidèlement ce qui a été dit. Les textes ont été validés par les 
conférenciers et la majorité des intervenant-e-s aux tables rondes  
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Soucieux de construire une politique culturelle favorisant le 
rayonnement des institutions muséales, Sami Kanaan, magistrat 
en charge du Département de la culture et du sport de la Ville de  
Genève, a convoqué en septembre 2012 des Etats généraux 
des musées genevois. 
 
Cette démarche a permis de mener une réflexion de fond sur le 
paysage muséal genevois et de dégager des propositions visant 
à affirmer le rôle des musées dans la société contemporaine. 
Elle s’est poursuivie les 3 et 4 octobre lors d’un colloque durant 
lequel des spécialistes suisses et internationaux ont analysé et 
débattu des enjeux des musées d’aujourd’hui.  
 
L’ensemble du processus se conclura par l’adoption d’un 
document de politique muséale 
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 En tant que directeur du Muséum d’histoire naturelle et du Musée d’histoire des sciences, je vous 
souhaite une très cordiale bienvenue, ici même au Muséum de Genève - le plus grand musée 
d’histoire naturelle de Suisse - pour la tenue de ce colloque, organisé dans le cadre des Etats 
généraux des musées genevois et intitulé « Quels enjeux pour les musées au XXI
e
 siècle ? » 
 
Je suis particulièrement heureux que cette manifestation ait lieu dans nos murs, et particulièrement à 
cette période car les thématiques qui vont être débattues durant ces deux jours font d’une certaine 
manière résonnance avec l’actualité de notre institution. Nous venons d’inaugurer une nouvelle 
exposition temporaire sur les oiseaux (à laquelle un magazine hors-série est consacré). Cette 
exposition inédite, développée sur les quatre étages du Muséum, propose un nouveau regard sur 
l’histoire naturelle et invite le visiteur à faire évoluer ses représentations vis-à-vis du monde animal et 
en particulier celui des oiseaux.  
Cette nouvelle réalisation n’est donc pas uniquement axée sur un discours scientifique unilatéral et 
n’est pas non plus construite autour d’un message univoque et moralisateur. Nous visons avec 
« Oiseaux » un type de réalisation que nous pourrions qualifier d’exposition « forum » où le visiteur est 
interpellé et mis en relation de manière, peut-être, plus active et plus directe avec l’objet, la mise en 
scène ou l’information diffusée. Cet échange avec le public est en plus catalysé par un riche 
programme de près de 500 animations qui auront lieu tout au long de l’année de présentation de 
l’exposition. 
 
De plus, ces Etats généraux coïncident avec une réflexion importante que nous menons ici, à l’interne, 
dans le cadre de la rédaction d’un projet scientifique et culturel, qui consiste d’une part à évaluer nos 
activités, nos prestations mais aussi notre fonctionnement, et d’autre part à définir, sur la base de ce 
diagnostic, un nouveau projet muséal pour notre institution afin de mieux répondre aux nouvelles 
attentes des publics et du monde scientifique. Le rapport sera d’ailleurs publié, on l’espère, d’ici la fin 
de l’année. 
 
Je vous souhaite, à toutes et tous, deux belles journées à la fois enrichissantes et agréables. 
 
 
 
 
 
Je vous remercie pour cette invitation. Avant de dire quelques mots de bienvenue au nom du Conseil 
administratif, je souhaite féliciter Monsieur Ayer pour son musée où j’ai eu le plaisir, il y a une dizaine 
de jours, de voir l’exposition temporaire sur les oiseaux avec mes filles. Hormis le fait que l’exposition 
est une belle réussite, vous avez su repenser une partie de l’espace de ce musée de manière ludique, 
interactive et, je dirais, de manière rafraichissante.  J’ai énormément apprécié - mes filles aussi - cette 
exposition temporaire, et puis surtout le vent nouveau qu’on sent souffler sur cette institution qui est 
très chère aux cœurs des Genevoises et des Genevois.  
 
Merci donc à Sami Kanaan, mon collègue, de m’avoir invitée, non pas vraiment pour un discours de 
bienvenue, mais plutôt en tant que citoyenne et personne intéressée. Lorsque j’ai vu le programme 
qui était proposé sur ce colloque, j’ai vu aussi l’introduction qui va être faite par Monsieur Côté. Lors 
d’un séjour au Canada, il y a quelques années, je suis allée au Musée de la civilisation de Québec, et 
j’ai été emballée par la muséographie, ce qu’on peut proposer, le côté ludique, interactif, intelligent, 
des expositions. En revenant à Genève, avec l’immense patrimoine que nous avons, très diversifié, 
j’ai pensé qu’il serait intéressant que ce vent-là puisse souffler aussi en partie sur nos institutions 
muséales genevoises.  Pas qu’à Genève on ne fasse pas des choses intéressantes, plaisantes et 
intelligentes, mais je pense que la question qui est posée « Quels enjeux pour les musées au XXIe 
siècle ? » est aujourd’hui une question essentielle. La Ville a la volonté de voir son patrimoine mieux 
mis en valeur, questionné, réinventé, mais aussi la volonté d’aller à la rencontre d’autres publics, ou 
aller différemment à la rencontre des publics qui, de manière traditionnelle, sont dans nos institutions.  
Le colloque de ces deux jours autour des musées est aussi pour la Ville un enjeu essentiel puisque, 
vous le savez, la politique de la culture, le poids de la culture sur le budget de la Ville est conséquent. 
  PAROLES DE BIENVENUE 
 JACQUES AYER 
 Directeur du Muséum d’histoire naturelle et du Musée d’histoire des sciences 
   
 SANDRINE SALERNO  
 Maire de la Ville de Genève 
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C’est près d’un quart, soit 250 millions, qui sont alloués à l’ensemble des politiques relatives à la 
culture. Cela va donc au-delà de l’enjeu sur les institutions, sur les domaines et les politiques 
culturelles, c’est aussi un enjeu et un regard sur les finances publiques ; pouvoir les réexpliquer, les 
réinventer, aller aussi avec des mots différents, avec des projets nouveaux vers le Conseil municipal, 
vers les citoyennes et citoyens dans un domaine où les choses sont en train de bouger de manière 
importante.  
 
Enfin, j’ai moi aussi de l’intérêt à vous entendre sur ce domaine, qui de manière générale place le 
champ culturel autour des enjeux qui sont les vôtres. En effet, ces enjeux sont très importants pour 
Genève parce que la culture est un élément fondamental de cohésion sociale, d’intégration des 
populations, de regard sur la citoyenneté, sur la démocratie, dans un espace qui parfois se sent à 
l’étroit, a de la peine, au niveau genevois, à s’imaginer dans des frontières qui sont beaucoup plus 
larges, notamment celle de l’agglomération. C’est important pour les politiques aussi d’entendre les 
acteurs culturels, qui eux, au quotidien, savent dépasser les frontières stricto sensu de leur institution 
ou du territoire pour imaginer plus large, plus grand.  
 
Je passe la parole à mon collègue Sami Kanaan, que je remercie encore pour sa très belle initiative 
puisque je crois que c’est la première fois, en définitive, qu’on se pose la question des musées à 
Genève, et je pense qu’il était temps. 
 
 
 
 
 
 
Vous voir aujourd’hui aussi nombreuses et nombreux, avec de nombreux représentants notamment 
des institutions muséales genevoises, pour un échange sur nos musées, me laisse à penser que mon 
intuition initiale était bonne : il y a, à Genève, l’envie et le besoin d’un débat autour de nos musées. Et 
peut-être spécialement à Genève, à la fois en raison du potentiel muséal et du contexte politique, 
économique et sociologique très particulier. 
 
Cette volonté de débat était à la base de tout ce processus dense et riche que nous avons appelé 
Etats généraux des musées genevois. Ce colloque est une étape dans ce processus qui a débuté 
bien avant et se prolongera après ces 2 jours de débats et discussions.  Ce processus s’inscrit 
d’ailleurs très bien dans ce qu’un quotidien de la place, peu après mon entrée en fonction, s’était 
amusé à qualifier de « méthode Kanaan » : travailler en concertation, mobiliser les compétences, les 
expériences et les idées, créer des synergies, réunir, débattre, afin de parvenir à des décisions solides 
et partagées, et évidemment à la mise en œuvre des actions qui en découlent dans le cadre de notre 
mission de service public. 
 
Depuis ma prise de fonction comme magistrat en charge de la culture et du sport en 2011, j’ai pu 
prendre la mesure de la richesse remarquable des institutions scientifiques et artistiques de la Ville 
bien sûr, mais de Genève en général. Je ne vais pas me permettre de le faire pour les institutions 
privées, mais pour nos institutions publiques j’ai aussi pris conscience de la nécessité de sortir d’un 
certain ronronnement routinier, que j’ai qualifié un peu abruptement de « belle au bois dormant ». 
 
J’étais certain qu’il fallait initier un processus large et approfondi, afin d’entamer, ensemble, une mue 
pour ce paysage muséal.  
Mon rôle n’est certainement pas de me substituer aux spécialistes de la gestion de musées,  
directeurs, conservateurs, médiateurs, scénographes, techniciens, dont je n’ai pas les compétences et 
le savoir-faire. J’interviens comme élu et donc assume la tâche de me porter, de nous porter avec mes 
collègues bien sûr, garants de l’intérêt public. Je vous rappelle qu’un tiers du budget de mon 
département est dévolu aux musées municipaux, 84 millions pour le budget 2014. 
Ainsi, je suis responsable de définir et mettre en œuvre, dans le cadre institutionnel établi bien sûr 
avec un Conseil administratif, un Conseil municipal, et in fine le peuple, une politique culturelle au 
service de la Cité, tâche passionnante mais complexe s’il en est. Elle implique d’affirmer haut et fort le 
rôle de service public d’institutions financées par l’argent de nos contribuables pour une large partie et 
donc d’orienter les choix stratégiques pour concrétiser cette politique. 
   
 SAMI KANAAN 
 Conseiller administratif en charge du Département de la culture et du sport de la Ville de Genève 
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Ces prochaines années, la concurrence pour l’allocation de ressources publiques ne fera que 
s’accentuer et le défi sera d’autant plus grand pour maintenir, voire idéalement augmenter, les 
moyens alloués à la culture au sens large. Je suis évidemment convaincu de l’absolue nécessité de 
défendre les moyens alloués à la culture pour toutes et tous, mais je le dis aux acteurs de terrain : 
vous devez tous contribuer à convaincre les élus et les citoyennes et citoyens. 
 
Mon ambition pour ce processus des Etats généraux était de créer les bases pour une véritable 
politique muséale, pour Genève, qui démontre que les atouts et les potentiels de cette place muséale 
dépassent largement la simple addition de chacun des musées, et que ces institutions doivent et 
peuvent jouer un rôle essentiel pour accompagner les mutations profondes qui marquent Genève 
aujourd’hui. 
Autre intuition du début du mandat: la capacité et le potentiel de rassembler les institutions privées et 
publiques, au-delà de leurs différences légitimes, pour travailler ensemble à construire Genève 
comme une place muséale reconnue, sur le plan régional comme sur le plan international. 
 
Une série de points de convergences a d’ores et déjà émergé de ces ateliers et fait l’objet d’un 
consensus ; le principe d’un renforcement substantiel de la promotion de cette place muséale a été 
posé et un certain nombre de pistes esquissées, avec un équilibre à trouver entre l’identité de chaque 
institution et celle de la Genève des musées. 
 
Le principe du renforcement des pôles de médiation émerge aussi des réflexions, en vue de mieux 
positionner ensemble l’offre existante, tout en tenant compte du rôle particulier que doit jouer chaque 
musée, et un musée public en particulier. Il s’agit par exemple de sortir de l’opposition parfois 
caricaturale entre « vie événementielle » et « musée sérieux », pour rappeler que la vraie 
responsabilité patrimoniale et scientifique inclut également une forte responsabilité de transmission et 
de médiation. Cela peut paraître une évidence, mais elle doit être traduite en actes. Cela signifie 
cultiver activement le lien avec le public, lui offrir une expérience, aller chercher de nouveaux publics 
et les fidéliser. 
Plus que jamais, malgré les difficultés, les doutes, voire certains échecs, la démocratisation de la 
culture doit être au centre de nos préoccupations, au service de la culture démocratique. Je l’ai dit, le 
potentiel des musées de Genève est considérable. Les musées publics ont le privilège de disposer de 
collections patrimoniales, riches et diversifiées, découlant de la passion scientifique et culturelle de 
générations de collectionneurs et chercheurs genevois, ainsi que d’un savoir-faire dans les métiers 
scientifiques, patrimoniaux et artisanaux. Nos collections, et même nos bâtiments, ont été pour la 
plupart le fruit de dons, d’héritage de familles qui ont été les premiers partenaires privés de nos 
institutions. 
À ces musées publics s’ajoutent d’autres institutions, aussi bien patrimoniales, comme la Fondation 
Baur ou le Musée Barbier-Müller, ou à caractère thématique, ancrées au cœur des idées qui 
constituent Genève, comme le Musée international de la Croix-Rouge ou le Musée de la Réforme. 
Chaque musée existe pour lui-même, doit s’affirmer comme tel, doit avoir un projet, doit se profiler 
avec son identité en capitalisant sur toutes ses richesses, tout son potentiel, toutes ses compétences. 
Les potentiels que dégageraient les collaborations entre les musées genevois et une mise en réseau 
bénéficieraient aussi bien à la population genevoise qu’à un rayonnement nettement plus large de 
Genève comme place culturelle, patrimoniale et scientifique.  
 
Certains préféreraient peut-être avoir une seule institution phare, célèbre dans le monde entier pour 
son bâtiment, ou une œuvre emblématique. Mais cette approche ne correspond pas à l’histoire 
genevoise et son identité profonde ; la diversité est une richesse, transformons-la en atout ! 
Que ce soit pour l’action humanitaire, la promotion des droits humains, la biodiversité et la sauvegarde 
de l’environnement, la gestion du territoire, les identités multiples et leurs interactions, la dimension 
multiculturelle, l’histoire des sciences ou le patrimoine artistique comme vecteur puissant de lien et de 
rencontre, nous avons vraiment l’embarras du choix quant à l’étendue des enjeux majeurs couverts 
par les musées genevois, et ceci sur un territoire de petite taille, à une échelle de proximité et dans un 
cadre naturel exceptionnel.  
 
De plus, la dimension scientifique de nombres de nos institutions genevoises, vue parfois par certains 
comme un fardeau anachronique, doit être vue comme un atout ; en ces temps de perte de repères et 
de questionnements, ces institutions publiques, qui coexistent en plus avec  des hautes écoles très 
réputées à Genève et dans l’arc lémanique, ont la magnifique mission, mais aussi la responsabilité, de 
démocratiser la connaissance, de vulgariser le savoir, de donner envie au plus grand nombre de partir 
8 
 
à la découverte des secrets de notre univers, de favoriser les débats sur les grands enjeux techniques 
et écologiques de notre société, et donc de contribuer au progrès collectif. 
Osons le dire : la concurrence déjà mentionnée autour des ressources publiques rendra difficile de 
justifier le financement de la recherche dans nos musées si elle ne se met pas de manière lisible et 
accessible au service du public. Sur un plan plus large, il ne s’agit pas d’opposer conservation et 
médiation, ou recherche scientifique et vulgarisation, mais de montrer que la tâche et la responsabilité 
d’un musée est de rendre accessible l’une par l’autre. 
 
Ainsi, nos institutions sont un extraordinaire instrument pour tisser un lien entre le patrimoine, le passé 
et le présent, entre les mondes d’ailleurs et le nôtre, ou encore entre notre environnement et nous. 
Accompagner le changement, le comprendre à la lumière de notre histoire et ainsi l’apprivoiser dans 
toute sa complexité, plutôt que de le subir. Pour citer le philologue Americo Castro : « L’histoire doit 
maintenir vivante la vie ». C’est en effet la place du musée dans notre société contemporaine qui est 
en question. Les musées doivent s’inscrire au cœur de la Cité, il faut que cela se traduise en actes. 
Proposer des repères par rapport aux grandes problématiques de notre société, situer le débat actuel 
dans une chronologie, une histoire, une géographie, un contexte social et culturel, alors que notre 
monde vit des mutations profondes et rapides. 
Le risque aujourd’hui, dans notre société, de fracture, de rupture du dialogue est grand, même à 
Genève, et la culture a certainement un rôle à jouer pour faire fructifier l’échange, participer au lien 
social, aborder les questions identitaires et communautaires de manière inclusive et progressiste, en 
contrepied aux velléités sectaires, clivantes, exclusives. 
Mais je souhaite l’affirmer encore une fois, il faut dynamiser la manière d’aborder nos publics. Les 
musées sont fondamentalement des institutions devant et pouvant s’adresser au public le plus large.  
En tant que magistrat en charge de la culture, je souhaite que nos musées voient leur fréquentation 
augmenter, bien évidemment, pour les expositions permanentes comme pour les expositions 
temporaires, mais en aucun cas je ne validerai l’obsession maladive du chiffre pour le chiffre, 
l’obsession de l’audimat. La qualité de la rencontre avec le public  est cruciale et peut passer autant 
par l’émotion que par la découverte ou la réflexion, voire le débat.  
 
En ce qui concerne les priorités pour les musées qui sont directement sous ma responsabilité, il s’agit 
de renforcer la tendance actuelle : soigner la qualité de l’accueil des publics, renforcer les efforts en 
matière de médiation, et ces efforts concernent tous les métiers du musée, autant les conservateurs 
que les médiateurs, et l’ensemble des métiers d’un musées doivent converger dans ce but. 
Mais cela signifie aussi poursuivre le travail entrepris en matière de scénographie, de nouvelles 
technologies, de travail hors les murs pour aller à la rencontre de publics potentiels, de collaborations 
interdisciplinaires avec d’autres acteurs culturels ou de la société civile; développer encore les 
démarches afin d’améliorer l’accessibilité pour les différents publics, y compris ceux pour qui l’accès à 
un musée est rendu difficile ou impensable par toutes sortes d’obstacles. Nous devons offrir à la 
population non seulement des lieux de savoir et d’émotion, mais aussi des lieux de vie, d’échange, de 
participation, d’interactivité, de débat. Des lieux accueillants, ouverts à toutes et tous. 
 
Cette évolution signifiera ces prochaines années des priorisations, donc des accents différents dans la 
répartition des ressources, ainsi que la mutualisation de ressources dans certains domaines. Ceci 
peut aussi signifier des remises en question de certains concepts qui paraissent pourtant solides, 
comme la distinction parfois binaire entre exposition permanente et temporaire, ou le fait qu’une 
exposition temporaire doive durer plusieurs mois. Toute la collection doit être mobile, dans les murs et 
hors les murs, et circuler en échange ou en complémentarité avec d’autres collections.  
 
Quant à la place muséale au sens large, je compte bien accentuer encore mon impulsion en faveur 
d’une mise en réseau et d’une promotion commune, qui respecte bien évidemment l’identité et 
l’autonomie des uns et des autres, mais qui permette une valorisation forte de la place muséale 
genevoise. Mon département travaille activement sur de nombreux projets qui vont dans cette 
inscription des musées au cœur de la société contemporaine, comme  institutions ouvertes à toutes et 
tous (la Nuit des Musées, les Journées des métiers d’art, les Sentiers culturels, les activités de 
médiation, etc.)  
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Cela passe aussi, et c’est la responsabilité du service public, par une politique d’acquisition cohérente 
et une déontologie transparente vis-à-vis des donateurs, et évidemment du public en général. La Ville 
de Genève est à bout touchant pour adopter et publier sa politique en la matière. La Ville a été 
pionnière dans ce domaine en créant une commission de déontologie en 2010, la première à l’échelle 
d’une collectivité locale. Il reste donc beaucoup à faire, mais je suis certain que nous pourrons, 
ensemble, parvenir à affirmer un rôle fort des musées genevois dans la société locale, mais aussi 
pour le rayonnement de Genève.  
 
 
 
 
 
Je souhaiterais vous présenter rapidement le processus des Etats généraux des musées genevois 
dans lequel s’insère ce colloque public. 
Le point de départ était la demande du magistrat en charge de la culture de définir une politique 
muséale ambitieuse pour valoriser le potentiel collectif de la place muséale genevoise d’une part, et 
affirmer le rôle des musées genevois dans la société contemporaine d’autre part. Il était donc capital 
d’associer étroitement les directeurs et les directrices des musées genevois, publics, subventionnés 
ou privés, à cette réflexion. Sans eux, cette démarche n’aurait pas eu de sens.  
 
Genève compte une trentaine de musées et il me semblait impossible de mener des discussions 
pointues avec un groupe de personnes aussi important. En septembre 2012, j’ai donc constitué un 
groupe de travail avec les directions de 11 musées, composé des directeurs et directrice des sept 
musées municipaux, et de quatre directeurs et directrices de musées privés ou subventionnés, 
représentés dans le comité de l’Association des musées et des centres d’art genevois (AMCAG), à 
savoir :  
 M. Pierre-André Loizeau, directeur des CJB (membre du comité de pilotage) 
 Mme Isabelle Naef Galuba, directrice du Musée Ariana 
 Mme Laurence-Isaline Stahl Gretsch, médiatrice responsable du Musée d’histoire des 
sciences 
 M. Jacques Ayer, directeur du Muséum et du Musée d’histoire des sciences 
 M. Jean-Yves Marin, directeur du Musée d’art et d’histoire 
 M. Alexandre Vanautgaerden, directeur de la Bibliothèque de Genève 
 M. Boris Wastiau, directeur du MEG   
 M. Roger Mayou, directeur du MICR (membre du comité de pilotage) 
 Mme Isabelle Graesslé, directrice du Musée international de la Réforme 
 Mme Monique Crick, directrice de la Fondation Baur 
 M. Christian Bernard et Mme Françoise Ninghetto, directeur et directrice adjointe du MAMCO, 
qui, à tour de rôle, ont pris part à nos réflexions 
 
Je tiens à préciser que notre réflexion s’est portée sur le paysage muséal genevois et non sur les 
politiques muséales particulières des institutions ou la perception que le public peut avoir de chacune 
de ces entités. 
 
Afin de fixer ensemble nos axes de travail, nous avons d’abord commencé par une analyse des forces 
et des faiblesses du paysage muséal genevois, en d’autres termes, nous avons analysé ensemble le 
potentiel et les forces muséales mais également les difficultés rencontrées par les musées genevois. 
Ceci nous a permis de dégager cinq thèmes majeurs, dont chacun a fait l’objet d’un atelier de réflexion 
spécifique entre octobre 2012 et mars 2013 : 
 Le premier atelier nous a permis de traiter de la question du recours accru aux partenariats 
public-privé, soit pour pérenniser le budget de fonctionnement de certains musées, soit pour 
financer des expositions temporaires ou encore la restauration d’œuvres, ceci dans un 
contexte économique plutôt tendu.  
 Un deuxième atelier a été consacré à l’identité muséale genevoise,  à son histoire et sa place 
dans la cité.  
 CARINE BACHMANN 
 Directrice du Département de la culture et du sport de la Ville de Genève 
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 La médiation a fait l’objet d’un troisième atelier qui a démontré que l’offre de médiation des 
musées genevois est globalement très riche et diversifiée. Les discussions ont dès lors plutôt 
porté sur la nécessité d’un échange sur les pratiques et les publics cibles. Il s’agit moins 
d’augmenter l’offre de médiation que de s’attacher à mieux la promouvoir collectivement en 
mettant l’accent sur certaines périodes, comme les vacances scolaires, ou certains publics. 
Nous avons aussi ouvertement  questionné la pression croissante de faire de l’événementiel, 
parfois sans lien avec le contenu du musée - par exemple quand on organise un concert - tout 
en maintenant une offre de médiation de qualité axée sur les expositions, donc sur l’offre du 
musée lui-même. 
 Le quatrième atelier était consacré à la communication et la promotion de la place muséale 
genevoise, notamment comme un attrait touristique. Genève est encore largement perçue 
comme une ville de congrès ou de tourisme de luxe. L’atelier a donc donné lieu à un échange 
constructif avec Genève Tourisme et Congrès, partenaire incontournable afin de mieux 
comprendre les attentes réciproques et les mesures concrètes qui permettront que les 
visiteurs qui viennent à Genève pensent musées. 
 Enfin, un cinquième atelier dédié à la concertation et aux synergies entre musées privés ou 
subventionnés et musées publics a montré, et ce n’est pas un moindre résultat, que la 
concertation et la coordination entre musées genevois sont essentielles dans un contexte où 
la concurrence se durcit, soit parce que de plus en plus les musées, même publics, sont 
contraints de recourir à des financements privés, soit parce que l’offre culturelle globale est 
telle que les musées s’y noient parfois.  
 
Les ateliers ont permis de dégager un certain nombre de pistes et de propositions pour mieux 
valoriser les musées genevois. Au-delà du débat et de la réflexion qu’ils suscitent, ces Etats généraux 
doivent en effet aboutir à des recommandations concrètes et à un plan d’action partagé. Après ce 
colloque, le groupe de travail aura pour tâche d’élaborer des recommandations fondées à la fois sur 
les propositions émises par lui au sein des ateliers et sur les éléments qui se seront dégagés de ce 
colloque. Ces recommandations seront ensuite discutées avec M. Sami Kanaan, avant d’être 
présentées au Conseil administratif de la Ville de Genève sous la forme d’un plan directeur pour les 
musées municipaux.  
 
Nous mènerons en parallèle, avec le groupe de travail, une réflexion sur la déclinaison de ce plan 
directeur au sein des musées subventionnés et privés, avant de mettre finalement en place une 
conférence bisannuelle des directrices et directeurs de musées.  
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C’est un honneur d’intervenir, et je le ferai avec beaucoup d’humilité puisque je sais que beaucoup 
d’institutions de Genève ont déjà marqué sur un plan international la muséologie et constituent des 
lieux de référence pour nous au Québec. Je vais intervenir de la manière la plus simple, la plus naïve 
possible, en vous donnant les interrogations que nous nous posons nous-mêmes et en espérant que 
ces échanges me permettront de trouver des réponses.  
 
J’ai remarqué dans les premières interventions que nous avions au moins un point commun, c’est la 
situation économique. Nous sommes dans un état de crise économique long. La nouvelle situation 
budgétaire globale a un impact sur les institutions culturelles et sur l’éducation en général, et ce n’est 
pas qu’un moment de crise, c’est un nouveau rapport qu’on a et dont on doit tenir compte dans notre 
réalité. Souvent on considère que la culture et l’éducation coûtent très cher, que c’est une dépense 
énorme. Je dis toujours aux gens qui pensent cela d’essayer l’ignorance et la non-culture et ils vont 
voir que ça coûte encore plus cher ! 
 
Je vais aujourd’hui intervenir sur cinq sujets : 
 La muséologie, le projet culturel des musées. 
 La question des savoirs : quels types de savoirs ? 
 La citoyenneté et les questions relatives au public, comme la « démocratie culturelle » et la 
« fidélisation » 
 L’architecture en termes d’aménagement urbain 
 L’organisation : structuration, rapport à l’économie, rapport au politique et au citoyen en 
général 
 
Je vais procéder d’une façon simple, souvent générale, et donner quelques principes en faisant des 
rappels sur la situation au Québec et au Musée de la civilisation. 
 
Musée et muséologie (le projet culturel) 
 
On remarque, dans le secteur de la muséologie, qu’il y a eu un développement excessivement 
important au cours des dernières années. Les musées sont un secteur culturel en pleine 
effervescence. On a calculé que dans les cinq prochaines années il y aurait 9'000 nouveaux musées 
dans le monde. Ce n’est pas uniquement l’effet Bilbao, c’est aussi la reconnaissance de deux choses :  
 La reconnaissance que des patrimoines avaient été négligés et qu’il est important de remettre 
en valeur ces secteurs, de recréer des institutions muséales et culturelles qui traitent de pans 
du patrimoine importants.  
 Le développement de la notion même de patrimoine. Il a longtemps été considéré que le 
patrimoine était uniquement une question d’objet en 3D. Or, cette notion s’est élargie et le 
patrimoine immatériel a pris une nouvelle dimension.  
 
La plupart des institutions muséales ont également élargi fondamentalement leur approche ; souvent 
fondés sur une discipline – on parle de musée d’histoire, d’ethnologie, des beaux-arts, etc. –, on s’est 
aperçu petit à petit que les musées étaient de plus en plus pluridisciplinaires, parce que pour traiter de 
la réalité et de la complexité d’une réalité, ils devaient faire appel à l’ensemble des disciplines. Il y a 
donc eu non seulement une prolifération des types de patrimoine, mais également un enrichissement 
des approches pluridisciplinaires. 
 
Un autre changement est que les musées ont été de plus en plus thématiques et se sont donné une 
vocation beaucoup plus large qu’une vocation purement patrimoniale. Par exemple : 
 Les Muséums d’histoire naturelle sont aussi des centres de référence en termes de 
développement durable, en écologie, donc ils développent une sensibilité beaucoup plus 
large que le mandat purement patrimonial de conservation.  
 Le Musée amérindien au Québec n’est pas qu’un musée qui conserve le patrimoine de cette 
communauté, mais devient un lieu d’échanges intergénérationnels. 
 
 
 CONFÉRENCE INAUGURALE – QUELS ENJEUX POUR LES MUSÉES DU XXIE SIÈCLE ? 
 
 
 MICHEL CÔTÉ  
 Directeur du Musée de la civilisation de Québec  
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Il y a donc une approche qui est non seulement élargie en termes disciplinaires, en termes de types 
de patrimoine, mais aussi en termes de thématiques en général. D’autant plus que l’expérience a 
démontré que les gens ne se contentent plus d’être des spectateurs, mais veulent être des acteurs et 
des participants.  
Le public a donc des exigences de participation beaucoup plus fortes, d’intégration à des projets 
culturels. Cet investissement a d’ailleurs conduit l’Association anglaise des musées à affirmer que les 
musées pouvaient changer des vies. Le musée est de plus en plus perçu comme un acteur social, qui 
intervient, qui sollicite la participation citoyenne. J’ai personnellement des réserves sur cette 
orientation, cette participation citoyenne, car il faut aussi que les musées respectent leur mandat et 
soient un peu plus humbles. Mais tout de même on voit cette tendance, cette préoccupation 
d’intégration des citoyens. 
 
L’arrivée du numérique est également un grand changement dont les musées doivent tenir compte. 
Les nouvelles technologies sont des instruments à apprivoiser et peuvent devenir des outils 
importants de communication, non seulement pour rejoindre le public, mais aussi pour établir un 
contact plus actif, plus participatif et jouer un rôle sur le long terme.  
 
Cela va aussi nous permettre de présenter différemment un certain nombre de réalités. Au Musée de 
la civilisation par exemple, nous avons fait une exposition sur un écrivain, Michel Tremblay. L’intérêt 
n’était pas de présenter sa table de travail, mais son œuvre, la réalité de sa production littéraire. On a 
donc beaucoup plus fait appel à des installations, des atmosphères, pour retrouver la parole de 
l’auteur et pénétrer dans l’œuvre de l’écrivain.  
Le numérique nous permet d’aborder la muséologie d’une façon différente et je pense que les musées 
n’ont pas encore exploité à son plein potentiel cette possibilité qui nous permet aussi d’aller hors les 
murs et de construire le savoir d’une façon différente.  
 
J’ai participé, au Québec, à une étude globale sur la politique muséale et les enjeux liés à la 
reconnaissance de ce secteur culturel. Plusieurs enjeux ont pu être constatés : 
 L’enjeu thématique : il existe 420 institutions muséales au Québec (pour 8 mio d’habitants) et 
nous nous sommes posé la question des thématiques de ces institutions. Nous avons réalisé 
deux choses :  
o Il y a des sous-réseaux thématiques qui existent de façon informelle (par exemple 
une véritable collaboration entre les communautés religieuses et les musées)  mais 
aussi des approches thématiques fortes. 
o Il y a aussi des lacunes au niveau des thématiques historiques, des trous dans notre 
patrimoine et malgré le nombre important d’institutions muséales, il y a des sujets qui 
ne sont pas abordés, des parties de notre histoire qui sont ignorées.  
 Il y a un enjeu de répartition géographique, car parfois les musées sont liés à un territoire. 
Nous nous sommes aperçu qu’il y a des territoires qui sont négligés, où on retrouve peu 
d’institutions muséales ou qui ne traitent que d’une partie de la réalité du territoire.  
 Nous avons voulu travailler aussi sur l’écologie générale des musées pour avoir une 
répartition plus juste entre les grandes, moyennes et petites institutions sur l’ensemble du 
territoire.  
 
Fondamentalement, le Musée de la civilisation a vécu cela puisqu’il est passé du Musée à des 
Musées de la civilisation en intégrant d’autres institutions muséales (le Musée de l’Amérique 
francophone, le Musée de la Place royale, la Maison historique Chevalier, le Centre d’étude sur les 
collections). Petit à petit, nous sommes passés d’une institution à un musée beaucoup plus territorial 
et qui a une responsabilité nationale comme institution forte.  
Cela a occasionné une réflexion sur le projet global et l’intention du musée. Le Musée de la civilisation 
est un musée de société :  
 il étudie tout ce qui structure une société (structures de pouvoirs) 
 il s’intéresse aux échanges et à la communication (au sein et avec d’autres sociétés) 
 il s’intéresse à la création et aux innovations (l’aspect dynamique de la société). 
 
Le musée s’est aussi donné des contraintes liées à une analyse globale de la société. Il s’inscrit dans 
l’agenda 21 de la culture puisque la culture est un pilier essentiel de la société au même titre que 
l’économie sociale et l’environnement. Nous avons également un préjugé favorable sur la diversité 
culturelle et l’accessibilité universelle. La réalité de la société multinationale québécoise amenant 
logiquement cette prise de position, nous en avons fait un choix institutionnel. 
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De cette première partie de mon intervention, il faut essentiellement retenir : 
 que l’institution doit énormément réfléchir à son mandat et le définir clairement 
 que l’institution doit se demander en quoi elle veut devenir une référence : le musée reste le 
lieu de formation continue par excellence, tout comme les bibliothèques, il faut donc être 
référentiel dans un secteur de projets culturels 
 qu’il faut être pertinent et pas seulement innovant. Le discours et la muséographie doit être 
pertinents pour le savoir que l’on souhaite communiquer et le visiteur qu’on veut toucher ; la 
réflexion doit être pertinente dans le projet culturel et dans l’espace socio-politique 
 qu’on doit rendre compte de la complexité et du dynamisme du monde. Souvent on fixe la 
société dans un temps donné et ne fait pas comprendre l’évolution. Le monde est en 
mouvement. Il faut donc une approche pluridisciplinaire qui fait appel à une muséographie 
plurielle et à des moyens de communication et d’échanges avec le public  
 
Il faut accepter qu’il n’y a pas qu’un seul modèle de musée et que, pour renouveler leur discours, les 
musées doivent faire appel à toutes les approches ainsi qu’aux autres disciplines (par exemple le 
théâtre ou la danse). 
 
Musée et savoirs 
 
Concernant le Savoir, il y a une réalité qui est la recherche thématique et tous les musées y sont 
confrontés. Certains types de recherches ne sont jamais visibles. Le Muséum d’histoire naturelle, par 
exemple, n’expose pas toujours ses recherches sur le vivant. Avant, on pouvait faire de la recherche 
de façon isolée. Maintenant, la recherche se fait de façon internationale, en ouverture sur d’autres 
lieux. On n’est plus dans le même rapport, le musée doit s’inscrire dans un réseau international pour 
construire son programme de recherche. On ne peut pas consacrer beaucoup de temps à la 
recherche sur les collections. Ce n’est que par l’ouverture, la collaboration et le réseautage que l’on 
peut avancer.  
 
Les musées font encore trop peu de recherches sur leur propre pratique, leur propre démarche. Il faut 
continuer à faire de larges recherches dans son domaine et voir comment est appliqué le message. Le 
musée doit se poser la question : « de quel savoir parlons-nous ? ». On parle du savoir, du savoir-
faire, du savoir vivre ensemble, de savoir être. Edgar Morin a rappelé que la chose la plus importante 
n’est pas la connaissance pour la connaissance – d’ailleurs les musées ne remplaceront jamais l’école 
– mais que le musée doit rester un lieu d’enchantement, de savoir et de réflexion. La découverte et 
l’émotion sont des choses importantes dans l’appréhension de la réalité. Mais au-delà de 
l’enchantement et du plaisir, les musées sont des lieux de connaissance, de réflexion et d’esprit 
critique. Le but du musée est donc de faire découvrir la démarche scientifique, la complexité de la 
réalité et de l’incertitude, et le sens de la condition terrienne aux visiteurs. La savoir, c’est aussi 
l’initiation à la conscience de soi et des autres, des rapports nature/culture et de notre responsabilité 
terrienne. 
 
En résumé et concernant le savoir, plusieurs points sont très importants : 
 Le réseautage et les partenariats  
 La rigueur et la complémentarité  
 Un choix éducatif (en définissant une marque, une valeur ajoutée) 
 Une préoccupation de veille muséale (qui offre innovation et création) 
 
Musée et citoyenneté 
 
Lorsque l’on parle de public, il est évident que l’on parle de publics pluriels. LE public n’existe pas car 
le discours doit toujours être adapté au visiteur en tant qu’individu. Les profils sociodémographiques 
des visiteuses et des visiteurs potentiels sont extrêmement variés. En général, le profil des visiteurs 
est inversement proportionnel au profil de la population : la courbe économique favorise la 
fréquentation des institutions culturelles. On s’adresse donc avant tout à des gens qui ont une 
formation.  
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Les modes d’apprentissages ne sont pas les mêmes pour tous. Si certains apprennent par 
l’émerveillement ou la sensibilité, d’autres ont besoin de manipuler des objets ou de comprendre les 
mécanismes et modes opératoires. Souvent, on joue sur le fait que le visiteur va entrer en contact 
avec l’objet grâce à la sensibilité - par exemple dans les musées de Beaux-Arts. Il faut reconnaître ces 
différents modes d’apprentissage.  
 
Comment faire pour rejoindre un maximum de personnes, pour atteindre un rendement optimal ? Le 
Musée de la civilisation a répondu à cette question avec : 
 Des muséographies adaptées (compte tenu du propos) 
 En ayant le choix de faire plusieurs expositions en même temps (avec 7 salles d’exposition et 
30 projets annuels) 
 En choisissant d’avoir une action culturelle très forte et beaucoup d’activités de médiation (car 
cela permet de faire l’interface entre les types de publics et l’objet muséal) 
 
Le musée de la civilisation a même construit des projets permettant d’amener au musée des publics 
extrêmement précis. L’institution s’est par exemple intéressée aux gens qui ne venaient pas au 
musée, comme les personnes se trouvant dans des centres hospitaliers. Certaines personnes ont 
même recommencé à parler grâce aux expériences de médiation avec les objets. L’élargissement de 
la démocratisation représente donc la niche du Musée des civilisations.  
 
Le vrai enjeu reste la fidélisation. Pour avoir un impact sur les citoyens, il faut qu’ils fréquentent 
l’institution et non qu’ils la visitent. Tous les moyens développés (muséographie, pluralité des 
expositions, médiation) vont dans ce sens, y compris la politique tarifaire ! Le public devient alors 
excessivement exigeant. Par exemple, les programmes du Musée des Confluences pour les écoles 
sont prévus sur le long terme - au moins une année - avec un travail complémentaire en classe.  
 
L’autre partie avec laquelle on doit composer est la participation citoyenne. Les gens réclament une 
participation active, ils cherchent des lieux de sensation, d’émotion, où ils vont pouvoir également 
intervenir. Se pose alors la question de la participation citoyenne et beaucoup d’expériences, comme 
les expositions sur les Premières nations, organisées avec les communautés autochtones du Québec, 
ont été proposées afin de « redonner la parole » aux visiteurs. Le montage de telles expositions, en 
co-production, permet un véritable échange.  
 
Si on a la prétention d’être un lieu de réflexion, de démocratie culturelle, de construire un savoir sur le 
long terme, on ne peut faire autrement que d’avoir un programme d’évaluation. Le Musée de la 
civilisation a même utilisé des études menées au préalable pour construire des expositions.  
 
En résumé, les points importants à retenir concernant le musée et la citoyenneté sont : 
 La reconnaissance du caractère pluriel des publics et donc le besoin de diversification et 
d’adaptation 
 L’importance de la démocratisation (en ciblant des types de publics et en travaillant avec eux 
sur le long terme) et de la fidélisation 
 L’intégration et la complémentarité des actions culturelles. Il faut qu’il y ait une cohérence 
 L’obligation de travailler sur du temps court et long. L’événementiel reste obligatoire mais il 
doit s’inscrire dans un temps long car il fait partie d’une stratégie globale. 
 
 
Muséologie, architecture et territoires 
 
À propos de l’architecture, les musées ont évolué ; de nouvelles fonctions se sont ajoutées et en a 
découlé le besoin d’une mise en valeur des collections plus riche et la nécessité de créer de nouveaux 
espaces. L’architecture se trouve donc transformée. Les réserves, par exemple, deviennent des 
centres d’études des collections et accueillent même parfois des groupes.  
 
L’architecture muséale a évolué aussi parce que la muséographie a pris de nouvelles dimensions. 
Parfois le dialogue entre les deux est complexe. Le fait de vouloir faire vivre de nouvelles expériences 
aux visiteurs, la présence des technologies ou tout simplement la multiplication des types de 
patrimoines ont obligé les concepteurs à inventer de nouveaux parcours dans des espaces 
différenciés. 
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Il ne faut pas non plus oublier que l’expérience de visite commence par le contact avec le lieu et 
l’architecture ; le premier enchantement se fait souvent dès l’accueil. Une étude avec les étudiants en 
muséologie de l’Université Laval sur les critères de performance des institutions muséales a montré 
que le traitement de l’espace et le pré-contact étaient déterminants dans l’appréciation des contenus 
exposés. 
 
Muséologie et organisation 
 
Le musée est aussi une organisation. Celle-ci s’est évidemment transformée au cours des dernières 
décennies. Elle s’est enrichie de nouvelles fonctions, donc de nouveaux métiers; elle s’est confrontée 
au développement des connaissances et aux exigences de son environnement politique et 
économique; bref, elle a dû s’adapter à de nouvelles réalités. Le vrai défi est donc l’intégration de ces 
nouvelles fonctions pour que le travail soit cohérent avec la démarche commune du projet culturel. Le 
projet culturel ne peut se concevoir que de façon participative avec toute l’équipe. 
 
Le financement reste une problématique également. Cette course à la recherche de financement finit 
évidemment par poser des questions éthiques aux institutions muséales. Chaque institution doit bien 
sûr respecter son projet culturel et s’assurer que le partenariat n’intervient pas dans le contenu 
culturel. Je veux insister sur l’idée de la gouvernance et de la gestion intégrée. La responsabilité d’un 
chef de projet, d’institution, est de porter le projet culturel et de s’assurer de son intégration dans 
l’ensemble des fonctions muséales, axé sur le développement des ressources humaines. 
Il est également très important de faire une recherche sur l’évaluation de la performance, sur les outils 
qui vont nous permettre de l’évaluer. 
 
 
 
 
 
Questions et remarques 
 
 
 
 
  
Martine Béguin (modératrice et rédactrice en chef adjointe à la RTS) : 
Les musées européens se caractérisent par leurs importantes 
collections, ce qui n’est pas le cas des musées nord-américains. Cela 
change-t-il votre regard sur la façon de percevoir le rôle d’un musée, sur 
sa façon de travailler, de gérer son budget et sa relation au public ? 
Réponse de Michel Côté : Oui, c’est une réalité puisque nous avons 
moins d’histoire, même si les autochtones ont aussi 6'000 ans 
d’histoire. Toutefois, le poids des collections n’est pas le même et il y a 
une plus grande tradition à l’éducation, à l’interprétation, au dialogue 
avec le public en Amérique en général. La tradition européenne est plus 
centrée sur les collections et le transfert ne se fait pas de la même 
façon. La collection reste primordiale, tout comme le public.  
 
Boris Engelson (journaliste indépendant) : Il y a une 
quinzaine d’année, le problème suivant avait été évoqué : le 
problème des musées c’est qu’ils ont trop d’argent. Je ne l’ai 
pas entendu être discuté. 
Réponse de Michel Côté : C’est faux, les musées sont plutôt 
pauvres. On leur demande beaucoup et les moyens sont 
limités. Il faut être ambitieux et utopiste, car la démocratie 
culturelle reste une utopie. Il faut donc avoir l’humilité 
d’admettre que nous n’y arriverons pas. Cependant, les 
musées restent des lieux de références et sont utiles à la 
société. 
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Martine Béguin : Sami Kanaan, vous avez évoqué la richesse de la scène muséale genevoise. 
Quelle force à Genève ? 
Sami Kanaan : À Genève, grâce aux grandes familles de scientifiques, nous avons un tissu 
scientifique très fort et nous devons le protéger. Le savoir ne doit pas rester confidentiel et il faut 
élargir le cercle des publics qui profitent de ce patrimoine. 
Martine Béguin : Genève est-elle une ville d’arts ? 
Christian Bernard : En remettant les choses en perspective - Genève est une petite ville, avec une 
agglomération moyenne - la situation des musées genevois n’est pas si mauvaise et nous ne sommes 
pas démunis. Il y a beaucoup de structures qui diffèrent mais la richesse potentielle et réelle est déjà 
largement exploitée en comparaison à d’autres villes. 
Martine Béguin : Genève reste toutefois une ville de congrès et de tourisme de luxe. 
Mireille Descombes : Je ne pense pas. La richesse muséale genevoise est évidente. Le problème 
est sa diversification car les musées ont perdu leur identité individuelle forte. Le « pourquoi » on fait 
telle exposition n’est plus très clair. Il y a une tendance « Gianadda » à faire de l’événementiel, que 
tout le monde veut suivre en montrant des œuvres. Je ne pense pas que cela soit un atout majeur de 
faire des expositions temporaires avec les collections d’autres musées. 
Jean-Yves Marin : Les collections genevoises sont très nombreuses et prégnantes. Il y a une 
distance entre la masse de collections et le public. Le bassin est petit, l’offre culturelle vaste et il faut 
tenter de définir une ligne politique concernant les expositions. 
Concernant les expositions itinérantes, la logique territoriale genevoise est très différente d’ailleurs et 
montrer une collection zurichoise est tout à fait pertinent puisque les gens ne se déplacent pas 
forcément pour aller la voir sur place. 
Martine Béguin : Pour parler d’un musée qui introduit la pluridisciplinarité, Roger Mayou, votre musée 
est-il un outil plus proche de celui du Musée de la civilisation ? Vous sentez-vous seul à Genève ? 
Roger Mayou : On dit que Genève est une ville de musées parce qu’il y en a beaucoup. Mais j’ai le 
sentiment qu’on ne vient pas à Genève pour voir des expositions et des musées. Si c’est notre 
objectif, nous devons travailler notre originalité pour aller au-delà de notre offre actuelle. Genève n’a 
pas réfléchi à son projet culturel muséal en général, et notamment à la transdisciplinarité. On a choisi 
de rénover le cloisonnement architectural, il faut donc faire éclater la réflexion. Nous avons une carte 
pluridisciplinaire à jouer car nous avons des institutions plurielles. Nous sommes encore un peu 
cloisonnés dans nos façons de travailler entre nous et les projets concertés à l’échelle genevoise 
seront une piste intéressante pour qu’on vienne à Genève voir des musées. 
Martine Béguin : Michel Côté, quelle perception avez-vous de la scène muséale genevoise ? 
Michel Côté : Pour prendre l’exemple de Québec, les gens viennent pour une raison patrimoniale. Le 
Musée de la civilisation a réussi à se positionner comme pôle de référence régulier où les Québécois 
viennent sans regarder la programmation – comme en pèlerinage. En ce qui concerne le public hors-
Québec, nous jouons la carte touristique sur des projets d’exposition en étroite collaboration avec 
l’Office du tourisme. Une grande exposition peut être un facteur d’attraction et, en ce sens, cela nous 
permet d’argumenter les demandes de subventions auprès de l’Office du tourisme. La grande difficulté 
demeure la collaboration interinstitutionnelle car nous sommes quand même en concurrence. 
Martine Béguin : Quand vous avez mis en place les ateliers de réflexion autour des musées, la 
difficulté tenait-elle de l’absence de dialogue entre les instructions ou aux personnalités des 
dirigeants ? 
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Sami Kanaan : Les directeurs et directrices collaboraient déjà ponctuellement, mais cela relevait plus 
de la rencontre fortuite que d’une volonté structurée. Il y a une concurrence mais il y a aussi le 
potentiel pour des projets communs transversaux qui ne nieraient pas ce qui existe déjà dans les 
institutions. Concernant les visiteurs de l’étranger, Genève Tourisme assume que, jusqu’à récemment, 
il n’y avait pas la volonté de profiler Genève comme ville de culture. Mais de la part de personne ! 
Genève est une ville internationale de congrès et de shopping. Genève a peut-être vécu sur ses 
acquis, mais c’est courant puisque Genève ne se projette jamais dans l’avenir. Nous avons toujours 
grandi malgré nous et maintenant nous subissons notre croissance. On ne peut plus continuer comme 
cela, il nous faut des projets communs. Le patrimoine est riche mais ses défenseurs s’occupent 
beaucoup du patrimoine bâti au détriment du patrimoine culturel et scientifique. 
Martine Béguin : Christian Bernard, le fait de pouvoir créer son musée est-il un atout ? 
Christian Bernard : Le bâtiment était à rebours de l’histoire des musées depuis le 20
e
 siècle. Les 
bâtiments construit depuis 30 ans sont bien souvent des gestes architecturaux et ne prennent pas en 
compte les collections, les professionnels, les artistes et le public. L’espace de la SIP est 
problématique mais il offre de nombreuses possibilités, sans contraintes de la part des architectes.  
Le projet d’un grand musée à la Praille est inquiétant car c’est une idée d’aménageurs,  qui repose sur 
la conviction des années 80 qu’un établissement culturel peut être le signal d’un développement 
urbain : c'est le syndrome Bilbao. L’art n’y gagne rien ! À la Praille, le projet est centraliste, centripète, 
et je défends les institutions centrifuges, horizontales et démocratiques 
Martine Béguin : Sami Kanaan comment faire naître une ambiance d’échange entre les musées, 
mais aussi avec les universités et les associations ?  
Sami Kanaan : Il faut des projets concrets. Il y en a déjà entre les institutions, le nouveau MEG et les 
acteurs de la société civile. Le projet de musée de la Praille permettrait pour une fois de se projeter 
dans l’avenir et implanter une structure culturelle dans un nouveau quartier est pertinent. Nous 
voulons, contrairement à Bilbao, présenter notre patrimoine et valoriser l’art, nous ne souhaitons pas 
faire un acte architectural. 
Christian Bernard : La forme muséale est déjà usée. Nous entrons dans une crise très profonde et 
les grands bouleversements que nous connaissons aujourd’hui changent les conditions de possibilités 
de musées et les formes sur lesquelles ils vivent. Les formes sur lesquelles nous travaillons 
aujourd’hui ne seront pas celles de demain et ce projet Praille ne se fera pas avant 20ans. 
Michel Côté : Souvent, il s’agit de projets où les architectes ont été laissés seuls. Il faut blâmer les 
muséologues qui n’ont pas de programme.  
Christian Bernard : Il est de la responsabilité des architectes d’entrer en dialogue avec l’art et les 
futurs conservateurs pour concevoir leurs bâtiments. 
Roger Mayou : La question du programme culturel est majeure. L’architecte fait un bon projet s’il a un 
programme clair. Au MICR, nous avons pris 3 ans pour rédiger un scénario précis, au niveau du 
mandat de l’exposition, du message et du scénario des expositions. Les réponses des architectes lors 
du concours étaient donc très adéquates. Un bâtiment doit avant tout être au service des utilisateurs 
et pas un geste majeur d’architecte. 
Michel Côté : Pour revenir sur la muséographie, nous n’avons pas fini d’explorer la grammaire 
muséographique. Certains types de patrimoine exigent qu’on réinvente des types de muséographies 
et, dans les prochaines années, il y aura des expositions tout à fait différentes car les thèmes s’y 
prêteront. Le fait de travailler avec des gens de théâtre, par exemple, est utile car ils pensent 
autrement le lieu. 
Martine Béguin : C’est la difficulté de la transdisciplinarité qui n’est pas encore établie à Genève. 
Penser la culture, l’objet culturel ou notre société à travers la culture, nous en sommes à l’aube ? 
Sami Kanaan : En effet, mais c’est prometteur. En  finalisant la Journée des métiers d’art de 2013, les 
directeurs-trices de musées, de théâtres, de bibliothèques et d’autres institutions culturelles ont 
expliqué à tous ce qu’ils allaient présenter. Les uns ont découvert les coulisses des autres et vice et 
versa, et donc le potentiel qu’il y avait derrière. C’est prosaïque mais cette démarche est importante.  
Concernant la collaboration avec la société civile, le Musée Ariana a inauguré l’exposition d’un artiste 
dont on peut toucher les œuvres. Le musée a donc travaillé avec les associations de malvoyants et 
aveugles pour former le personnel du musée à recevoir ce type de public. Nous devons développer ce 
genre d’exemple. 
Pour être bien dans ses murs, il faut en sortir. Nous sommes à l’aube d’aller chercher le public en 
sortant les œuvres. Le Fonds municipal d’art contemporain va dans ce sens en exposant les œuvres 
dans des crèches, des maisons de quartier, des bibliothèques afin qu’elles soient accessibles à un 
public qui ne les voit pas habituellement.  
Martine Béguin : En termes d’équipe ou d’affectation de budget pour la création de la transversalité, 
comment procéder ? Au détriment de la mission scientifique ? 
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Sami Kanaan : On va se battre pour plus de ressources, mais il n’y aura pas de sommes 
faramineuses. Cela va être des réorientations, d’autres manières de travailler, une mise en commun 
de ressources.  
Martine Béguin : Dans le domaine artistique, quel dialogue imaginer avec la société civile ? Comment 
faire sortir l’art contemporain d’une certaine niche en termes de public ? 
Christian Bernard : L’art contemporain est l’art qui est en train de se faire et donc il n’a pas de 
réception large a priori car il faut constituer les éléments de sa compréhension. Il faut donc 
continuellement inventer les moyens de sa réception. En 20 ans nous avons fait plus de 60 
expositions en dehors des murs et c’est là que se noue des dialogues spécifiques (avec les maisons 
de quartier par exemple). Les objets que nous avons n’ont pas d’autorité puisque nous contribuons au 
commencement de la validation. Il faut proposer l’espace le plus profane, le plus accessible possible 
qui n’exprime aucune autorité vis-à-vis du visiteur. 
Martine Béguin : Sami Kanaan, nous retenons de cette matinée que la première chose à faire est de 
poser un projet culturel qui permette l’échange. Ce débat-là est-il déjà en cours ? Cela vous 
permettrait-il de fixer des priorités dans l’ordre des chantiers à entreprendre ? 
Sami Kanaan : Idéalement, il faudrait faire tous les chantiers en même temps, ce qui n’est pas 
réaliste. Les musées doivent avoir un projet affirmé et il faut l’expliciter. Ce projet est identitaire et 
prévoit les années à venir, ce qui veut dire que tous les membres de l’institution doivent travailler de 
manière convergente. L’intérêt du projet de rénovation du MEG est justement de pouvoir travailler au 
projet en commun.  Et ces projets permettent de défendre les budgets devant les commissions. 
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Pour la plupart, nos publics nous sont connus grâce aux enquêtes qui désormais sont menées de 
manière systématique dans un grand nombre de musées genevois, notamment dans les musées 
municipaux, mais aussi au Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant rouge ou au 
MAMCO, et certainement aussi dans d’autres.  
Ceux que nous connaissons moins, par contre, ce sont ceux que l’on qualifie communément de « non-
publics ». Celles et ceux pour qui le musée appartient à un autre monde, comme on vient de le voir, 
celles et ceux qui sont finalement aussi mystérieux pour nous que nous le sommes pour elles et pour 
eux. Ce sont elles et eux que nous avons voulu rencontrer à travers ces micros-trottoirs dont vous 
venez de voir des extraits. Nous avons tenus à ce qu’ils soient présents, à travers leur témoignage, et 
à travers ces quelques clips nous les associons à notre réflexion. 
 
Plusieurs intervenants l’ont rappelé ce matin, la démocratisation vers laquelle doit tendre notre 
politique muséale est un travail de longue haleine. Elle passe notamment par une connaissance fine 
des publics qui fréquentent nos musées. D’une part, c’est incontestable, il est important de connaître 
les caractéristiques des publics qui fréquentent nos lieux :  
 d’où viennent-ils ?  
 quel est leur âge ?  
 quel est leur niveau de formation ?  
 
J’appelle ça les données froides, c’est le regard qu’un musée pose sur ses visiteurs, ses publics actifs. 
Pour une population donnée, ces informations nous permettent aussi de déduire quel segment de la 
population ne se rend pas dans nos musées, et ainsi de définir des publics-cibles que nous 
souhaitons engager, interpeller par une programmation et des activités de médiation spécifiques.   
Mais ces données froides ne sont de loin pas suffisantes pour travailler sur la pertinence des discours 
et des propositions d’un musée. Pour cela, nous avons besoin de ce que j’appelle des données 
chaudes, des données qualitatives qui expriment le regard que portent nos visiteurs sur nos 
propositions. Pas nécessairement et uniquement pour répondre à leur attente, mais pour les orienter, 
pour faire évoluer leur perception et leur relation aux musées, pour leur permettre de se l’approprier 
comme lieu de rencontres avec des témoins de leur histoire collective, de leur histoire individuelle, 
comme repère et comme pourvoyeur de références dans un monde en constante évolution. 
 
C’est pour cela que le Département de la culture et du sport a mis en place des outils de 
connaissance des publics. Ces outils d’enquêtes, mis en place progressivement depuis 2009, ont été 
généralisés depuis 2013. Les résultats devront nous permettent à la fois de dresser un état des lieux 
des visiteuses et visiteurs de nos musées, mais aussi d’orienter les prestations des musées et de 
mesurer l’impact de l’offre qu’ils proposent et, par déduction, de définir les publics-cibles que nous 
souhaitons inciter et inviter à explorer nos musées. 
Il me semble important aussi de rendre compte d’une manière transparente de la fréquentation de nos 
musées, des publics qui ont fait le choix de les explorer et des segments de la population qui ne font 
pas ce choix, ou que très peu. Cette transparence permettra de briser certains mythes qui circulent à 
Genève, comme par exemple la légende urbaine qui consiste à dire que les musées genevois sont 
vides. Il faut oser nourrir le débat sur la place des musées dans la société contemporaine par des 
chiffres.  Si nous souhaitons que les musées prennent part aux débats de société, comme cela a été 
évoqué ce matin, nous devons aussi accepter que le musée, ses propositions, ses publics, soient mis 
en débat. Nous allons donc publier les principaux résultats de nos enquêtes dans un rapport annuel 
qui sortira pour la première fois au printemps 2014. 
 
 
 
 
 
  
 QUI SONT NOS PUBLICS ? 
 
 CARINE BACHMANN 
 Directrice du Département de la culture et du sport de la Ville de Genève 
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C’est en 2009 que commence à se mettre en place un processus de collectes de données qui est testé de 
différentes manières auprès de différents publics dans différents musées et en testant aussi différentes formes 
d’enquêteurs (personnel d’accueil, stagiaire, civilistes, enquêteurs professionnels). Aujourd’hui, en 2013, les 
musées suivants sont associés au processus : 
 le Musée Ariana 
 les Musées d’art et d’histoire (le Musée d’art et d’histoire, le Musée Rath et la Maison Tavel) 
 le Muséum d’histoire naturelle 
 le Musée d’histoire des sciences.  
 
Nous y menons deux types d’enquêtes :  
 les enquêtes de type R (questionnaire restreint) administrées par les huissiers. Ces enquêtes R visent à 
connaître la population mère des musées en captant la majorité des visiteurs entrants à qui l’on pose 
trois questions : le genre, l’âge et le numéro postal. Nous avons également développé un questionnaire 
R – groupes qui facilite la collecte de données, permet d’éviter les « embouteillages » aux entrées de 
musée et surtout évite que nous perdions trop de données visiteurs. 
 les enquêtes de type C (questionnaire complet) administrées par des professionnels à qui nous avons 
délégué la tâche de collecter un certain nombre de données, beaucoup plus pointues, tant sur le profil 
sociodémographique que sur la satisfaction des visiteurs.   
 
Nous aimerions que ce processus de collecte via deux questionnaires fonctionne pendant en tous cas deux ans 
et puis nous aviserons, pour constituer un socle de données fiables. 
Quelques chiffres au 1
er
 octobre 2013:  
 219'571 visiteurs entrants ont répondu aux questions des huissiers pour l’enquête R, dont 103'518 
visiteurs individuels. 
 3'028 visiteurs entrants ont répondu au questionnaire de l’enquête C.  
 
Ce qu’il est intéressant de noter, c’est qu’entre 2012 et 2013 nous avons quasiment triplé le nombre de 
personnes interrogées (57'731 en 2012 : 165'000 en 2013). 
 
Pour construire ces outils d’enquête, nous avons travaillé en conjuguant les attentes et compétences de différents 
interlocuteurs : les directeurs, collaborateurs en charge des publics au sein des musées, le Service de la 
promotion culturelle et la direction du DCS, mais aussi avec des statisticiens et des sociologues dont c’est le 
métier. Puis, nous avons mandaté des spécialistes pour créer un outil à deux fonctions : la collecte de données et 
la consultation simple et rapide des résultats, en temps quasi réel puisque la mise à jour des données n’a qu’un 
jour de décalage. Nous avons voulu un outil simple et visuel qui puisse être utilisé par tous. 
 
 
Voici quelques exemples de données récoltées : 
 
 
7 ou 77 ans, quel âge ont nos visiteurs ?  
 
 Sur l’ensemble des visiteurs des musées, 
on    constate une répartition équilibrée 
des visiteurs entre 20 et 64 ans et une 
légère diminution à partir de 65 ans. 
 La catégorie enfants (0-9 ans) augmente 
au Muséum par rapport à la tendance 
générale. 
 Tavel, Ariana, Rath ne font pas monter la 
fréquentation des « jeunes publics », MHN 
et MHS, par contre oui. 
 
 
 
  
 JEANNE PONT  
Attachée culturelle, Service de la promotion culturelle, Département de la culture et du sport de la Ville de 
Genève 
  
  
7 ans ou 
77 ans?
Répartition équilibrée
Ariana Musée d’histoire des sciences                  Muséum d’histoire naturelle    
Musée d’art et d’histoire                                Musée Rath Maison Tavel
•
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Homme ou femme ? 
 
 56% de femmes, 44% d’hommes sur 
l’ensemble des musées.  
 Le genre varie quand même selon les 
musées avec une augmentation des femmes 
au Musée Ariana (59%) et une augmentation 
du genre masculin au MHS (49%) et au MHN 
(47%). 
 
On remarque que ces données varient 
considérablement : le MHS a eu, pendant une 
période,  un taux de fréquentation masculine 
plus important que celui de la fréquentation 
féminine. Ces données bougent en permanence 
et c’est pour cela qu’on souhaite avoir une 
temporalité assez longue pour la collecte, avant 
d’en tirer les conclusions. Pour l’instant, nous 
nous contentons d’observer les tendances et 
leurs fluctuations. 
 
De quel pays vient notre public?  
 
 les personnes habitant en Suisse 
représentent le plus grand nombre 
d’entrées sur l’ensemble des musées avec 
39’600 entrées (39%) suivi par les 
personnes habitant en France avec 20’640 
entrées (21%).  
 Parmi les huit nations les plus 
représentées, on trouve également les 
États-Unis, la Chine, l’Espagne, 
l’Angleterre, l’Allemagne et l’Italie.  
 Pour l’heure, et c’est là où l’enquête doit 
perdurer, et les tendances se préciser,  la 
population interrogée par le biais des 
questionnaires C ne correspond pas tout à 
fait au R. Par exemple, la Chine vient en 
17e  position pour le C et en 4ème position 
pour le R.  
 
 
 
Le jour préféré de nos visiteurs ? 
 
 Sans conteste, c’est le dimanche dans 
l’ensemble des institutions.  
 Le ratio varie selon les musées, notamment 
pour le MHS, qui atteint un taux de 
fréquentation de 35% pour le dimanche et un 
taux de fréquentation de 12% pour le lundi 
(c’est la seule institution à être ouverte ce 
jour-là) 
 Nous avons également analysé les premiers 
dimanches du mois (jours où les musées 
sont gratuits à Genève) et le seul musée où 
l’on constate clairement un pic de 
fréquentation est le Musée Rath qui est le 
musée avec l’entrée payante la plus élevée 
des musées analysés. 
Visiteurs?
Visiteuses?
Femmes majoritaires
Plus d’hommes au MHN et MHS
Ariana Musée d’histoire des sciences                  Muséum d’histoire naturelle    
Musée d’art et d’histoire                         Musée Rath Maison Tavel
•
De quel 
pays vient 
notre 
public?
Majorité de Suisses 39%
Français 21%
Semaine 
ou jours de 
congé?
Le dimanche l’emporte 25%
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Visiteur occasionnel ou fidèle ? 
 
Concernant la fidélité des visiteurs, deux 
tendances se dessinent : 
 Les primo-visiteurs sont plus importants au 
Musée Ariana (76%), à la Maison Tavel (75%) 
et  au Musée d’histoire des sciences (79%).  
Cela laisse à penser qu’il y a un fort 
renouvellement du public et que ce sont des 
musées qui, potentiellement, attirent une 
importante proportion de touristes. 
 Ce n’est pas le cas au Muséum d’histoire 
naturelle (43% visitent le Muséum toutes les 
années ou plus et seulement 32% de primo-
visiteurs) et au Musée Rath (45% visitent le 
musée toutes les années ou plus et 36 % de 
primo-visiteurs).  
Les visites sont plus régulières et on peut 
conclure temporairement que ces musées 
attirent un public plus fidèle. 
 Le MAH est entre les deux tendances.  
 
 
 
Lorsque l’on interroge les personnes sur la fréquentation d’autres musées, on constate que la 
fréquentation est relativement répandue.  
 Seul 10% des personnes ne visitent jamais d’autres musées ou moins d’une fois par année.  
 60% des personnes visitent un musée tous les 3 mois ou plus. 
 26% tous les mois ou plus.  
 
 
Pour le Musée Ariana, la Maison Tavel, le Musée d’histoire des sciences, le croisement de l’origine et 
de la fréquentation donne les informations suivantes :  
 l’Ariana a une proportion moins importante de Suisses et Français par rapport à la tendance 
générale (29% de Suisses à l’Ariana par rapport à 39% sur l’ensemble des musées et 11% de 
Français par rapport aux 21% de la tendance générale). On note, par contre, 9% de Chinois dans 
la population qui visite le Musée Ariana.  
 À la MaisonTavel, il y a 32% de Suisses et 20% de Français.  
 Au Musée d’histoire des sciences: 43% de Suisses et 22% de Français.  
 Muséum d’histoire naturelle: 50% de Suisses et 33% de Français. Donc très claire augmentation 
des visiteurs suisses. Cela va évidemment dans le sens d’un public local et fidèle. 
 Au Musée Rath: 69% de Suisses et 15% de Français. Faut-il en conclure qu’il y a extrêmement 
peu de touristes et que c’est un public local et fidèle ?  
 Musée d’art et d’histoire: 39% de Suisses et 17% de Français. 
 
Comme on le voit, l’outil permet à la fois des comparaisons, des analyses sectorielles et des analyses 
avec regroupement de données. 
  
Visiteur 
occasionnel 
ou fidèle?
2 tendances
Ariana, Tavel, MHS
Rath, MHN
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Notre public est-il très diplômé ? 
  
 On constate une forte surreprésentation de 
visiteurs diplômés: 74% des visiteurs ont 
un niveau de formation tertiaire. Ce ratio 
varie très peu selon les musées. Seule 
exception, le Muséum d’histoire naturelle, 
qui fait état de 67% de visiteurs avec une 
formation universitaire ou haute école et 
13% de personnes ayant fait un 
apprentissage. 
 Le MHS, dans le cadre de la Nuit de la 
science, a fait un petit sondage qui a 
montré qu’il y avait une augmentation de 
public beaucoup moins diplômé, mais cela 
reste à confirmer. 
 
 
 
 
 
Quelle est la profession de nos visiteurs?  
 
 Une majorité sont des employés, mais on 
constate aussi que les cadres et 
indépendants sont surreprésentés dans les 
musées par rapport à la population 
genevoise. Les chiffres de l’Office cantonal 
de la statistique donnent 8% d’indépendants 
et on en compte 16%  dans nos musées. 
 La proportion de cadres et d’indépendants 
augmente très fortement à l’Ariana, la 
proportion d’indépendants augmente au 
Musée Rath. 
 
 
 
 
 
 
Question complémentaire aux autres informations sociodémographiques de base :  
 
 
Quels moyens de transports pour aller au 
musée? 
 
 Le public de l’ensemble des institutions se 
rend en très grande majorité au musée en 
transports publics ou à pied. 
 On note des variations importantes selon 
les musées : à l’Ariana, les personnes en 
transports publics augmentent à 50% et le 
pourcentage de voiture baisse à 17%, à la 
Maison Tavel, les piétons augmentent à 
42%, jusqu’à 44% au MAH et 46% au 
MHS. Enfin, c’est le MHN qui atteint le 
score maximal de voiture avec un taux de 
42% (parking à proximité). 
 
Notre 
public est-il 
très 
diplômé?
Université, hautes écoles 74%
Collège 15%
Apprentissage 7%
Profession?
Employés 65%
Cadres 16%
Indépendants 16%
Moyens de 
transport ?
Variations selon les musées
Ariana Maison Tavel Musée d’art et d’histoire
Musée d’histoire des sciences          Musée Rath Muséum d’histoire naturelle
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L’influence du temps qu’il fait?  
 
Le système et l’outil mis en place enregistrant 
automatiquement un certain nombre de données 
de ce type, on peut dire que la pluie est la plus 
fidèle alliée des musées. Ces informations sont 
précieuses quant au rôle des effets d’aubaine 
sur les visites de musées.  
 
 
 
 
 
 
 
L’outil permet aussi d’enregistrer des données sur la satisfaction des visiteurs ;  ces dernières 
indiquent que les principales pierres d’achoppement sont les supports de visite et la signalétique. 
À noter aussi que l’outil que nous avons développé permet aux professionnels de musée (directeurs-
trices, responsables de la médiation culturelle, de la communication, de la muséographie, 
commissaires d’exposition, etc.) de suivre jour par jour ces tendances puisque les données sont mises 
à jour par le système quotidiennement.  
 
Qu’est-ce qui fait venir les gens au musée ? Comment les gens en ont pris connaissance ?  
 « Passer par hasard » est l’un des hits de la manière dont les gens sont arrivés au musée.  
 Une grande proportion aussi de « bouche à oreille », de « guide touristique » et « autres » 
(qu’il faudra creuser pour savoir ce qu’il inclut). 
 
En bref, le département de la culture et du sport de la Ville de Genève bénéficie aujourd’hui d’un outil 
qui existe et fonctionne bien. Cet outil est modulable, il peut s’adapter aux besoins des enquêteurs, 
qu’ils soient  professionnels ou qu’il s’agisse de nos huissiers. Il peut également s’adapter aux gens 
qui visionnent et observent les données.  
Des pointages sont faits toutes les semaines par nos mandataires et les sociologues avec lesquels 
nous travaillons. Tous les ans, un rapport annuel de synthèse sera rendu public. 
Je terminerai en disant que pour l’heure de nombreuses fluctuations ressortent de cette observation 
quotidienne des données, d’où l’importance de poursuivre cette enquête sur la durée.  
 
À moi le plaisir de passer maintenant la parole à Isabelle Naef Galuba, directrice du Musée Ariana, qui 
va témoigner de ce qu’une directrice de musée peut faire de cet outil de monitoring et de management 
qu’est la base de donnée « Connaissance des publics » 
 
 
  
La pluie, 
fidèle 
alliée?
Ensoleillé et beaux jours 5%
Nuageux ou averses 83 %
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Les enquêtes pour le public permettent de vérifier un certain nombre d’hypothèses, mais aussi de 
découvrir des choses inattendues. Il s’agit d’un outil de pilotage et d’aide à la compréhension de nos 
publics. Dans la pratique, il faut s’en servir et l’interpréter avec prudence, sachant déjà que nous 
sommes confrontés à deux types d’analyses dont le rapprochement n’est pas toujours pertinent. 
 
Que voulons-nous faire ? 
 
La première chose à faire des résultats de cette enquête me paraît être de nous demander à quoi 
nous voulons les utiliser :  
 Est-ce que nous voulons amener plus de monde au musée, tous publics confondus ?  
 Est-ce que nous voulons améliorer nos prestations pour mieux satisfaire les attentes de notre 
public?  
 Est-ce que nous voulons fidéliser les primo-visiteurs? Ne pas décevoir ou perdre nos visiteurs 
déjà fidèles ?  
 
Surtout, connaître mieux la face cachée l’iceberg : qui sont nos non-publics et comment les faire venir 
au musée ? Ou encore, tout ce que nous aimerions savoir sur nos publics actuels et qui va nécessiter 
d’autres enquêtes plus croisées et approfondies. 
 
Tous les résultats n’ont pas la même valeur ou la même portée compte tenu des moyens d’actions 
dont nous disposons. Ils vont servir respectivement à court, moyen ou long terme.  Ils seront plus ou 
moins utiles en termes de stratégie, de politique, d’analyse pour le futur, et ce, dans différents 
domaines : l’exposition d’œuvres, la muséographie, la diffusion du savoir, la médiation culturelle, la 
communication institutionnelle ou événementielle, etc. Néanmoins, tous les résultats ont un intérêt.  
 
La donnée froide sur le genre – 40% d’hommes et 60 % de femmes – est confirmée, mais que faire a 
priori de cette information isolée? Elle devient beaucoup plus intéressante lorsqu’on la compare avec 
les résultats des autres musées, comme le Musée d’histoire des sciences qui attire davantage 
d’hommes. Science, histoire, précision, technique sont peut-être des valeurs qui attirent plus le public 
masculin. 
Dans la pratique, nous mettons en projet le réaménagement de notre zone didactique consacrée au 
savoir-faire et aux techniques. On peut imaginer que les hommes seraient susceptibles d’être 
davantage intéressés et cela peut être mis en avant dans le mode d’exposition, ou même dans 
l’argumentation lors de recherches de financement auprès de partenaires. En effet, lors de l’exposition 
sur la manufacture de Langenthal, avec plus d’éléments techniques et d’art industriel, la proportion du 
public masculin était plus importante que le 40% de la moyenne. 
 
Construire le public de demain 
 
Concernant l’âge des visiteurs du Musée Ariana, les résultats d’enquêtes nous ont permis à la fois de 
constater ou vérifier plus objectivement certaines de nos hypothèses ou suppositions, mais aussi 
d’avoir des surprises : nous croyions avoir un public plutôt du 3ème  âge et il se trouve que notre 
premier public se compose de jeunes adultes entre 21 et 30 ans, soit 1/5 de notre public total. Puis 
vient la tranche des 51-60 ans avec 18% de participation – un public encore très actif au niveau 
professionnel – puis trois catégories d’âge se suivent à quasi égalité de 15% : les 31-40, 41-50 et 61-
70 ans.  
 
Les plus âgés sont moins représentés, mais ils sont néanmoins très actifs ponctuellement dans 
certaines activités: conférences, visites commentées, cours UNI3. Et nous ne laissons pas tomber les 
très âgés (quand même 30 personnes entre 91 et 100 ans et une dizaine de centenaires !). 
Cela me permet de dire que toute personne, tout pourcentage de personnes, est très important, parce 
que chacune d’entre elles vient au musée avec une histoire, avec une expérience, avec quelque 
chose à partager avec d’autres. Les personnes parmi les plus âgées ont quelque chose d’important à 
transmettre pour le futur, pour les générations suivantes. En 2012, nous avons d’ailleurs approché 
plusieurs EMS sur le canton de Genève. Ils étaient très intéressés à venir au musée, mais nous 
n’avons pu que très peu concrétiser ce souhait en raison des contraintes assez lourdes qu’il 
 ISABELLE NAEF GALUBA  
 Directrice du Musée Ariana / Genève 
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impliquait. Se déplacer en groupe avec des personnes à mobilité réduite, voire en chaise roulante, 
nécessite un accompagnement important. Plusieurs EMS ne peuvent pas assumer cet 
accompagnement. L’idée à développer alors est d’aller à la rencontre de ces publics puisqu’ils ne 
peuvent pas venir à nous au musée. 
 
Une autre surprise était sans doute celle de constater la faible représentation du très jeune public et 
nous sommes persuadés que nous devons tisser des liens plus étroits avec le Département de 
l’instruction publique, les enseignants, les écoles, les élèves afin qu’ils choisissent le musée comme 
terrain d’éducation et d’apprentissage.  
 
Toujours est-il que constater la présence dans nos murs d’un nombre important de visiteurs jeunes 
(21-30 ans) est très réjouissant et cela nous permet d’essayer de fidéliser ces visiteurs pour qu’ils 
reviennent ensuite. Leur fidélisation nécessite d’approfondir ce constat et de se poser de nouvelles 
questions: pourquoi ces jeunes sont-ils venus? Ont-ils été satisfaits de leur visite? Que voudraient-ils 
trouver au musée? Et où sont-ils domiciliés : s’agit-il de jeunes Genevois, habitants de 
l’agglomération, de Suisses ou de jeunes touristes de passage? En fonction des réponses, les actions 
à mettre en œuvre ne sont évidemment pas identiques.  
 
En matière de communication, on pourrait alléguer que notre nouvelle communication institutionnelle 
(depuis 2011), assez graphique et moderne, plaît aux jeunes. Je décide de poursuivre dans ce sens, 
mais aussi de mettre plus de moyens dans les supports de communication pour les jeunes : par 
exemple de la publicité et du rédactionnel dans un magazine genevois distribué à tous les étudiants 
du post-obligatoire, mais également dans les lieux de loisirs que les jeunes fréquentent assidûment.  
 
En matière de technologie de la communication, nous devons développer des outils interactifs, 
familiers aux plus jeunes, tandis que la lecture de nos cartels écrits les ennuie rapidement. Nous 
aimerions mettre en place des audio ou vidéo-guides sur  smartphones, des tablettes graphiques 
(nous en avons deux qui ont déjà fait leurs preuves), une table tactile pour donner des informations 
générales, des bornes montrant de petits films sur les techniques etc. 
 
Les visiteurs chinois : un cas d’étude exemplaire 
 
Quant à la question de la provenance des visiteurs, on voit chez nous quelque chose de très amusant, 
c’est que tout de suite après la Suisse et la France arrive la Chine ! 9% de 
visiteurs chinois au Musée Ariana ! Cette question nous a interpellés tout particulièrement, avant 
même de savoir si nous pouvions exploiter les réponses ou les leçons à en tirer. Pourquoi les Chinois 
arrivent-ils à cette position ? Peut-être simplement parce qu’ils suivent un circuit touristique de type 
géographique (Musée de la Croix-Rouge, Musée Ariana, ONU) ou un circuit muséal thématique (la 
Fondation Baur, le Musée Ariana ou d’autres), sachant que la céramique est considérée comme un art 
majeur en Chine. Ou simplement parce que c’est la tendance actuelle ; le Louvre a noté en 2012 une 
progression remarquable des visiteurs chinois, situés désormais dans le trio de tête avec les 
Américains et les Brésiliens. 
Maintenant, si nous pensons que le public chinois présente un fort potentiel d’intérêt pour nous et que 
nous voulons développer une palette de mesures en conséquence, nous pourrions nous allier avec 
Suisse Tourisme et avec l’Office fédéral de la statistique, qui nous disent que le tourisme chinois en 
Suisse a augmenté de 26,5 % entre 2011 et 2012, que les Chinois voyagent et visitent en groupe, 
qu’ils disposent de peu de temps et que, pour la plupart, ils parlent uniquement le chinois. Pour les 
voyages suivants, ils privilégient plutôt un ou deux pays, recherchent des prix très avantageux et 
attendent le même traitement pour leurs achats ou leurs loisirs. Enfin, les Chinois apprécient 
beaucoup de voir les témoignages de leur propre culture – ce qui est utile pour nous puisque nous 
avons de très belles salles Orient-Occident, mais ils aiment surtout découvrir les aspects les plus « 
traditionnels » des pays qu’ils visitent.  
Dans ce cadre-là, si nous voulons cibler davantage le public chinois, nous devons nous adapter à sa 
manière de penser et d’agir, à ses attentes. Nous pourrions alors collaborer avec des tours 
opérateurs, promouvoir notre institution par le biais des compagnies aériennes chinoises, prévoir des 
visites guidées en chinois, très rapides, montrant par exemple la poterie populaire suisse, distribuer 
plus de supports d’information en chinois, leur offrir un petit cadeau de bienvenue ou vendre des 
objets-souvenirs à un prix très avantageux. 
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Encore plus intéressant, le Canton de Genève a signé un accord avec Pékin. Je pourrais donc 
proposer à notre magistrat de passer un accord avec l’Etat de Genève pour une activité de loisir-
culture spécifique à l’intention des partenaires chinois et négocier quelque chose en échange. 
 
Tout ceci pour vous dire que captiver un public étranger, touristique ou d’affaires, nécessite de 
développer des moyens puissants, combinés et collectifs, et qu’il faut absolument travailler en 
partenariat et en réseau avec d’autres organismes dont l’objectif d’intéresser ce public précisément 
est similaire. Nous devons donc collaborer avec la communauté des musées, avec les autorités 
cantonales, avec Suisse Tourisme, Genève Tourisme et Congrès, le réseau hôtelier, l’Office fédéral 
de la Statistique, les compagnies aériennes, et j’en passe. 
 
S’adapter à son public pour répondre à ses attentes 
 
L’appréciation des visiteurs concernant leur visite est très importante puisqu’elle permet de voir ce qui 
va et ce qui ne va pas en un coup d’œil !  
 Un pourcentage important de visiteurs (30%), sont insatisfaits ou très insatisfaits de la 
boutique du Musée Ariana. Ce constat n’est pas surprenant puisqu’en fait, il n’y a pas de 
boutique au musée ! C’est donc une chose à laquelle il faut remédier,  puisque les visiteurs 
attendent de voir une boutique digne de ce nom. 
 Les deux autres zones de mécontentement sont les supports de visite ainsi que la 
signalétique. Là, il s’agira d’approfondir ces questions pour préciser la cause de 
l’insatisfaction. Etant donné que nous avons de nombreux supports de visite – panneaux, 
textes de vitrine, cartels, feuilles de salle – on peut présumer qu’il s’agit d’une problématique 
de langue, ou alors d’une non adéquation de ces supports qui n‘intègrent pas encore les 
nouvelles technologies. 
 
Pour prolonger la question de la langue, elle est toute naturelle, surtout dans un musée suisse, pays 
multilingue par excellence. Mais faut-il tout traduire? En ce qui concerne l’Ariana, les enquêtes 
montrent que le français arrive en tête, suivi de l’anglais, de l’espagnol, de l’allemand, du chinois et du 
japonais. Mais lorsqu’on demande aux visiteurs quelle est leur seconde langue parlée, l’anglais vient 
en première position, suivi par le français, l’espagnol et l’allemand. On peut donc en conclure qu’après 
la langue française c’est l’anglais qui prime et qui devrait être privilégié dans le musée. 
Situés comme nous le sommes au cœur du quartier des organisations internationales, nous menons 
cette réflexion depuis trois ans et  nous essayons autant que possible de traduire nos supports de 
communication en anglais. On voit pourtant avec cette enquête que ce n’est pas encore suffisant. 
 
Mieux connaître nos publics est important et utile, surtout si l’on est convaincu que le musée peut non 
seulement offrir à ses visiteurs l’occasion de passer un bon moment dans un lieu de convivialité et de 
contemplation, mais aussi permettre de renforcer la cohésion sociale, de relativiser les « différences » 
culturelles et d’aider à mieux vivre ensemble, à mieux s’intégrer. La culture, comme tout autre 
domaine, est un terrain d’analyse passionnant. 
Nous pouvons bien sûr continuer à offrir des prestations de qualité et à faire notre travail de 
professionnels des musées, mais pour une meilleure connaissance de nos publics, nous ne devons 
pas travailler seuls : nous devons nous allier avec les professionnels d’autres domaines et tisser des 
partenariats. 
 
Quoi qu’il en soit, notre vœu le plus cher reste évidemment de pouvoir accueillir tous les types de 
public : jeunes et plus vieux, initiés ou fraîchement débarqués, et nous sommes convaincus que 
l’étude des publics nous permettra d’améliorer nos prestations dans le sens de leurs attentes. 
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La coordination muséale est un défi partout en Suisse. Je souhaite ici donner quelques exemples de 
politiques muséales coordonnées et vous faire part également de quelques constatations relatives à la 
politique muséale genevoise. Je vous propose donc un regard extérieur et un coup d’œil rapide en 
espérant qu’il pourra servir de piste de réflexion.  
 
Une politique publique 
 
Parler de politique muséale, c’est parler de politique publique et on doit donc se demander où 
l’intervention de l´État est nécessaire pour régler ou corriger un ou plusieurs problèmes. Il y a en effet 
des risques que les acteurs publics doivent limiter en défendant certains principes comme : 
 Assurer à tous l’accès à la culture et aux musées 
 Affirmer les collections muséales comme biens communs 
 Contrer le risque de disparition d’objets porteurs du patrimoine collectif 
 
Ces principes font pleinement partie de la mission des musées, comme définie dans le code de 
déontologie de l’ICOM. Les musées sont actifs à des fins de recherche, d’éducation et de plaisir mais 
leur objectif ultime est d’être au service de la société et de son développement. 
 
Une politique muséale coordonnée 
 
Le terme de politique muséale peut se définir de plusieurs façons. J’en propose trois : 
 L’ensemble des objectifs et des moyens d’action publics dans le domaine des musées (par 
ex. une loi fédérale sur les musées et les collections de la Confédération) 
 Les objectifs et rôles des musées dans la cadre d’un réseau de musées (par ex. le code de 
déontologie de l’ICOM) 
 Le projet scientifique et culturel d’une institution muséale (par ex. la charte du Musée 
d’histoire de Berne) 
 
En ce qui concerne la coordination, elle s’exerce sur au moins deux axes : 
 La coordination verticale, qui vise à la cohérence des objectifs à tous les niveaux politico-
administratifs 
 La coordination horizontale, qui vise une cohérence entre les musées eux-mêmes (au niveau 
régional, suisse ou européen). 
 
Pourquoi coordonner et faut-il toujours coordonner ?  
 
Les objectifs d’une telle coordination sont bien sûr la cohérence, l’efficience et l’efficacité. Ces trois 
objectifs sont donc recherchés dans le contexte des fonctions muséales. On coordonne pour : 
 Des raisons financières puisque la transmission d’un patrimoine de génération en génération 
requiert un financement à long terme. Le plus adéquat reste donc le financement public, qui 
assure une certaine permanence. Tous les musées (même privés) pourraient avoir accès à ce 
financement. L’argent public étant limité, la coordination permet de faire des choix et de 
donner des priorités sur une base beaucoup plus acceptable. 
 Des raisons scientifiques : les musées sont des centres de compétences, mais chaque musée 
étant unique, il  a des compétences propres. 
 Les usagers : d’une part pour faciliter l’accessibilité des expositions en évitant d’organiser de 
grandes expositions sur un thème analogue au même moment dans la même région, et 
d’autre part pour faciliter l’accessibilité des collections, par exemple via la mise en place d’un 
portail Internet centralisé d’accès aux collections d’un groupe de musées. 
 Le citoyen : les normes déontologiques sont un instrument de coordination qui permet au 
champ muséal de gagner la confiance du citoyen, fondamentale pour assurer une 
permanence et un financement à long terme. 
 
  
POLITIQUES MUSÉALES EN SUISSE. QUELLE COORDINATION ? 
 
 
DAVID VUILLAUME 
Secrétaire général de l’Association des musées suisses (AMS) et d’ICOM Suisse 
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On a tendance, quand on parle de normes déontologiques, à réduire le code de déontologie à des 
termes de provenance des objets et de légalité des collections. Or, il ne se limite pas à cet aspect 
mais recommande aux musées d’avoir un concept de collections réglant l’acquisition, la protection et 
l’utilisation de ces dernières. Au niveau de la qualité institutionnelle, le code de déontologie préconise 
que chaque musée dispose de fonds suffisants pour réaliser et développer ses activités. Il s’agit aussi 
d’un code de conduite pour les professionnels des musées et d’un outil de gestion des conflits 
d’intérêt susceptibles de survenir entre une personne et le musée, les intérêts du musée devant 
impérativement prévaloir, surtout dans le cadre de partenariat public-privé. 
 
Dans quels domaines une coordination est-elle nécessaire ?  
 
Dans son document de 2005 sur la politique de la Confédération concernant les musées, le 
Département fédéral de l’intérieur recense neuf problèmes susceptibles d’être réglés par l’activité de 
coordination. Ces problèmes, toujours d’actualité, liés respectivement aux collections, aux expositions 
et aux finances, sont les suivants : 
 L’absence de choix et de systématique d’acquisition : les inventaires étant peu connus, il 
est difficile de savoir si tel ou tel autre objet existe déjà en Suisse. 
 La non disponibilité des inventaires : beaucoup de musées n’ont pas encore d’inventaire 
du tout ! 
 L’inadéquation des dépôts et des techniques de conservation/restauration. 
 La concurrence avec les autres offres de loisirs. 
 La course à la technologie expographique : quelques musées ont les moyens d’acquérir de 
nouvelles technologies, mais pas d’autres et le public peut être en attente de nouveaux 
outils. 
 Les coûts des assurances, notamment pour les expositions partant à l’étranger. 
 La limite des financements publics 
 L’augmentation du nombre de musées. En Suisse, le pourcentage de nouveaux musées 
est le plus élevé comparé aux autres pays du nord, Canada, U.S.A et Europe de l’Ouest. 
 La concurrence entre les musées. 
 
Quelle coordination ? 
 
Un exemple de mesures de coordination qui ont permis des améliorations au niveau fédéral est celui 
du Musée national suisse (réseau de cinq institutions). On constate que depuis le rapport de 2005 :  
 L’institution a un concept de collection. 
 Un projet prévoit de mettre en ligne les collections des cinq sites. 
 Un centre de collections a été ouvert. 
 Les cinq sites ont été profilés de manière très claire et une marque commune a été 
développée.  
 Pour ce qui est de la course à la technologie expographique, il y a dorénavant une 
centralisation des achats. 
 Du point de vue financier, le Musée national suisse peut faire une demande de soutien à la 
Confédération pour payer les primes d’assurances, comme les autres musées suisses.  
 Pour contrer les limites du financement public, ne faisant plus partie de l’Office fédéral de la 
culture et ayant une certaine autonomie en tant que réseau, le Musée national peut diversifier 
beaucoup plus facilement ses financements.  
 Enfin, pour ce qui est de la concurrence entre musées, le renforcement du profil de chaque 
institution, la coordination des expositions et le marketing commun du réseau permet 
d’organiser de grandes expositions à des moments différents et de planifier les événements 
du réseau au niveau national. 
 
Au niveau cantonal les même problèmes se posent mais sans que des mesures soient forcément 
prises. En regard des problèmes identifiés par le Département fédéral de l’intérieur, j’ai analysé un 
échantillon de quatre cantons – Genève, les Grisons, le Jura et Lucerne – et en particulier leurs 
projets de coordination connus. 
Aux Grisons, comme à Lucerne, les musées du canton ont la possibilité d’acheter un logiciel 
d’inventaire commun 
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À Lucerne, un centre de collection est prévu pour une date encore inconnue et nous ne savons pas, à 
ce jour, quels musées pourront avoir accès à ce centre. Dans la politique muséale lucernoise, il est 
très clair aussi qu’aucun nouveau musée ne recevra de soutien financier public. Ce choix politique 
clair permet de répondre au problème du financement public mais également à celui de 
l’augmentation du nombre de musées. Enfin, à Lucerne comme dans les Grisons, un marketing 
commun a été mis en place au niveau cantonal.  
 
Au niveau communal, l’analyse comparée de quatre villes – Genève, Ilanz, Porrentruy et Lucerne – 
montre que cette dernière a mis en place de nombreux projets de coordination. La Ville de Lucerne 
essaie de coordonner les champs de collections des musées qui lui appartiennent et qu’elle 
subventionne, et conditionne son soutien financier à un « profilage » des champs de collections. Elle 
propose naturellement d’utiliser le logiciel commun mis en place par le canton et soutient le centre de 
collection. Concernant l’augmentation du nombre de musées, la Ville de Lucerne a également décidé 
de fusionner deux musées, le Musée Picasso et la Fondation Rosengart, proches au niveau de leurs 
collections. 
Des activités de marketing communes autour des musées municipaux sont menées tant au niveau de 
la Ville de Lucerne que de la Ville de Genève. Cette dernière organise en effet la Nuit des Musées 
ainsi que la Journée internationale des musées et propose désormais des rencontres entre 
professionnels pour limiter au minimum la concurrence entre les musées. 
 
Lucerne ressort donc clairement parmi ces exemples comme un « bon élève » du point de vue de la 
coordination. Une politique muséale cantonale est publiée tous les quatre ans et régulièrement au 
niveau de la ville. Elle inclut les objectifs généraux en termes politiques, mais également des éléments 
très précis comme la répartition exacte des budgets. Tous les quatre ans, les mesures et objectifs 
sont réévalués puis fixés avant d’être acceptés par le canton.  
Peut-on alors parler de modèle lucernois ? Ce fonctionnement qui offre certes peu de flexibilité, 
présente néanmoins plusieurs avantages : 
 Transparence 
 Collaboration Canton-Ville 
 Planification multi-annuelle 
 Collaboration avec les réseaux de musées 
 Musées politiquement peu exposés et peu personnalisés (si un changement se fait au 
sein du gouvernement, il n’y aura pas forcément de changement de politique muséale, 
d’autant que cette dernière court sur plusieurs années.) 
 
 
Comment se présente la situation genevoise ?  
 
On pourrait attendre de la Ville de Genève, compte tenu du nombre de musées qu’elle entend faire 
coopérer, une politique muséale écrite et publiée. Elle reste pourtant très informelle, comme au niveau 
du Canton. Il est cependant réjouissant de constater que les autorités et les institutions muséales sont 
prêtes à relever certains défis en la matière. 
 
Parmi les enjeux genevois de coordination muséale, on peut citer : 
 La collaboration Canton-Ville-Communes, qui met les acteurs publics en face de leurs 
responsabilités culturelles. 
 Une cohérence par le biais des codes et chartes : de nombreux musées publient déjà sur 
leur site le code de déontologie de l’ICOM, ce qui donne le sentiment que les institutions 
ont envie de s’inscrire dans un contexte international. 
 Le profilage du Musée d’art et d’histoire : on se réjouit de voir le musée le mieux doté de 
suisse développer une identité de plus en plus lisible, non seulement pour les Genevois 
mais aussi pour l’extérieur.  
 L’approche participative lancée dans le cadre de ces État généraux. 
 
Une chose est sûre : Une coordination des musées me semble nécessaire parce qu’ils sont 
nombreux, divers et qu’ils offrent un service public. La coordination des politiques muséales vise donc 
la cohérence, l’efficience et l’efficacité des fonctions muséales. Pour qu’une coordination puisse 
opérer, il faut que ces objectifs soient reconnus par tous les acteurs et qu’ils les expriment dans une 
politique muséale appropriée. 
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Questions et remarques  
  
Pascal Moeschler (conservateur au Muséum d’histoire 
naturelle de Genève) : Question technique, j’aimerais savoir si 
le Musée des transports est compris dans la coordination ? Et 
s’il y a autant de fondations privées que de musées d’état ? 
Réponse de David Vuillaume : Oui, il participe à cette 
coordination. Ayant un modèle de financement très complexe 
(dû à son importance), il fait partie de nombreux réseaux. Et en 
effet, les musées privés lucernois, comme bâlois, peuvent 
profiter du marketing de la ville.  
 
 
Sami Kanaan (conseiller administratif) : Si je comprends bien, les 
magistrats en charge de la culture des autres cantons ne 
s’expriment pas sur le musée ? Suis-je original ou est-ce une 
tendance qui va arriver ? Car cela me surprend quand même. 
Réponse de David Vuillaume : Oui. Je n’ai pas encore fait le 
point sur les 26 cantons, mais sur ceux que j’ai analysés, les 
responsables au plus haut niveau s’expriment relativement peu 
sur les musées. Parmi les musées que j’ai présentés, Genève est 
en effet particulier ; Monsieur Kanaan est Monsieur Musée ! En 
tout cas, jusqu’à Zürich on entend votre voix de façon plus forte 
que celle des directeurs de musées. 
 
Martine Béguin (modératrice et rédactrice en chef adjointe à la RTS) : Où en est ce travail 
d’inventaire qui permet la coordination entre musées ? Vous avez évoqué quatre cantons, 
mais est-on à l’aube de tout ça ? 
Réponse de David Vuillaume : Il y a des cantons, comme Bâle-Campagne et le Tessin, 
ainsi que des villes comme Neuchâtel et Lausanne, où des inventaires communs sont en 
train d’être mis en place. Cet objectif comporte beaucoup d’avantages ; cela coûte cher, mais 
cela permettra à l’AMS de les mettre dans un inventaire national. Mais pour l’instant nous 
n’en sommes pas là ! 
Les musées sont tous différents et parmi les 1115 musées suisses, certains n’ont encore pas 
commencé à faire leur inventaire ; il faut donc essayer d’amener tous les musées à un même 
niveau et ensuite une coordination nationale pourra se faire. 
Martine Béguin : Vous avez donné Lucerne en exemple ? De ce point de vue-là, Lucerne 
peut-il déjà travailler sur la base de connaissance des inventaires des uns et des autres ? 
Réponse de David Vuillaume : Oui, chaque inventaire des uns est en lien avec ceux des 
autres, donc on arrive à savoir, par exemple lors d’une vente, si un objet analogue existe 
déjà dans une institution. 
 
Pascal Moeschler : Aux vues de vos expériences européennes, où se situent les musées 
suisses dans le paysage européen ?  
Réponse de David Vuillaume : Nous avons une certaine diversité. En ce qui concerne la 
coordination des inventaires, elle est mieux organisée en Europe car la plupart des pays de 
l’Union européenne ont l’objectif de faire partie de systèmes européens (y compris pour les 
inventaires). Nous en sommes donc très loin. Il y a une volonté plus forte de centralisation dans 
les autres pays européens, y compris en Allemagne et en Autriche. Toutefois, même si elle peut 
être la réponse à certains problèmes, la centralisation n’est pas toujours la réponse. 
L’autonomie des musées est un bien et une valeur à respecter. 
Il est en tout cas clair que nous ne sommes pas dans le peloton de tête de la coordination de 
politique muséale. 
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Marietta Bieri (directrice de pARTnership & business development à 
Genève) : Sur la question de Lucerne, le nombre de musées reste 
proportionnellement plus bas qu’à Genève. Il est donc sûrement plus simple 
de coordonner un moins grand nombre d’institutions… 
Réponse de David Vuillaume : En effet, le comparatif est très différent. Il 
est impossible de vraiment comparer les villes que j’ai présentées. Quand je 
dis qu’à Lucerne 60 % des musées sont soutenus par la Ville, il s’agit de six 
musées sur 10 ! Il est très dur de comparer Genève aux autres cantons 
puisque son paysage culturel est le mieux doté par les pouvoirs publics. 
 
Martine Béguin : Ces coordinations ont-elles déjà porté leurs 
fruits en termes de fréquentation ? Et Genève, qui n’en est pas 
encore à une telle coordination, a-t-elle des taux de 
fréquentation de ses institutions acceptables ?  
Réponse de David Vuillaume : Pas à ma connaissance. Les 
mécanismes de coordination et les problèmes à gérer 
découlent d’une activité organisationnelle. L’objectif n’est pas 
d’avoir plus de visiteurs. 
 
Christophe Mauron (conservateur au Musée gruérien de Bulle) : Concernant les inventaires 
et les programmes européens, l’Europe a dégagé beaucoup de moyens. À partir du moment 
où la Suisse ne fait pas partie de l’Europe, où va-t-on trouver ces moyens ? Peut-on 
bénéficier d’un fond européen ou est-ce la Confédération qui va dégager les fonds pour 
mettre en place cette coordination ? 
Réponse de David Vuillaume : En Suisse, nous ne sommes pas exclus des programmes 
culturels européens. Il y a la fondation CH, bras suisse de l’Union européenne pour tous les 
projets culturels et de formation des professionnels. Tous les musées suisses peuvent y faire 
appel. Les fonds appartiennent à l’Union européenne, mais l’organisation est soutenue par la 
Confédération. En Suisse, il reste toutefois très compliqué de faire des demandes de fonds 
européens. Mais c’est faisable et nous sommes les bienvenus. 
 
Marietta Bieri : Aujourd’hui pouvez-vous soutenir un projet de guide sur 
smartphone ?  
Réponse de David Vuillaume : Il y a beaucoup de propositions en ce qui 
concerne les applications smartphone. L’AMS n’est pas une association de 
marketing. Les musées ne nous demandent pas de développer des activités 
marketing, sans doute parce que cela n‘est pas nécessaire. Notre objectif n’est 
pas d’aller chercher le public, nous visons la mise en réseau des institutions, la 
définition de standards et le lobbying politique. Nous communiquons avec les 
professionnels, pas avec le grand public. 
 
Martine Béguin : Du point de vue de l’AMS, comment Genève se présente-t-elle 
en termes de fréquentation et d’accueil ? Elle a beaucoup de moyens mais où en 
est-elle en termes de réalisation ? 
Réponse de David Vuillaume : Il y a du potentiel. Cela signifie donc qu’il y a des 
choses qui ne fonctionnent pas. Nous n’avons pas fait d’analyse de la qualité des 
musées. Nous offrons des moyens pour améliorer cette qualité et faire une 
autoévaluation. J’ai été heureux quand j’ai appris que ce processus participatif se 
mettait en place, car le paysage muséal genevois a attendu très longtemps avant 
de se doter d’une politique. 
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Je vous remercie beaucoup pour votre invitation, qui est un honneur et un plaisir, mais aussi un poids 
assez lourd parce que j’ai une certaine gêne à venir de Bâle et parler des musées à Genève. Je vous 
promets d’ailleurs de ne pas parler des musées genevois. Cela dit, j’entends très souvent que Bâle est 
citée comme exemple d’une région muséale magnifique. C’est vrai vu de l’extérieur, mais je vous 
assure que, vu de l’intérieur, il y a quand même des chantiers. Comme à Genève, on est en plein 
processus d’écriture d’une stratégie muséale pour 2014-2024 et on a commencé plus tard que 
Genève, donc ce que je vais vous présenter vient de la chambre de réflexion, ce n’est pas fait, ce 
n’est pas fini, ce n’est pas vérifié et j’espère pouvoir vous donner quelques indications ou pensées qui 
pourraient influencer vos travaux ici, à Genève. 
 
Tout d’abord, je dois dire que je trouve cette approche choisie par Sami Kanaan et Carine Bachmann 
magnifique. Je trouve très impressionnant de discuter l’avenir des futurs musées en public parce que 
je sais que c’est très compliqué, complexe, délicat. C’est un danger, un risque, on ne sait jamais quels 
politiciens écoutent ces discours et lesquels ne sont pas là, donc je trouve vraiment très courageux et 
je vous félicite pour ça ; j’espère que ça provoquera des discussions couronnées de succès.  
 
Comme je l’ai dit, je vais esquisser la base sur laquelle ont réfléchi les musées bâlois et vous 
présenter la situation très concrète de Bâle,  puis, comme l’indique mon titre, je vais parler de l’idée de 
musées plus subjectifs et vous présenter  les quelques stratégies et objectifs déjà définis pour la 
politique culturelle baloise. 
 
Quand je parle de musées, je parle d’espaces radicalement publics et sociaux qui s’adressent à un 
public large, interculturel et intergénérationnel, qui s’ouvrent à d’autres institutions et disciplines.  
Il faut redéfinir les musées dans leur rôle d’information et de plaisir, d’éducation et de discours, 
d’entretien et de rencontre, autant que de découvertes intellectuelles et sensuelles. Ce sont des 
leaders d’opinions, des moteurs d’innovation en ce qui concerne le savoir collectif et la conscience 
collective. Le musée est un lieu de réflexion de notre domaine public et de notre citoyenneté. 
 
Bâle et Genève ont beaucoup de liens, tant entre les deux villes qu’entre les deux cantons. Je vais 
apporter une réflexion sur deux pistes : à qui sont destinés les musées ? Quel est le mandat de ces 
musées ? Beaucoup de stratégies sont mises en œuvre, mais ce qui en découle réellement dépend 
des gens en place dans les institutions. 
Trois distinctions sont importantes et préoccupent Bâle :  
 Les musées des Beaux-arts et tous les autres. Les musées d’art sont souvent les plus 
fréquentés. Ils accueillent entre 70 et 80% des visiteurs annuels de tous les musées. 
 Les musées privés et les musées cantonaux ou municipaux. La concurrence des musées 
privés a posé pas mal de problèmes car ils sont plus libres et plus flexibles dans leurs 
activités. Cette liberté ainsi que leur architecture (de conception moderne) contribuent à attirer 
le public, le sponsoring et la presse. 
 Les musées globaux et les musées locaux. Le public est mobile et il compare ce qu’il a vu 
ailleurs avec ce qu’il voit chez lui. Cela développe les attentes.  
 
Des pressions naissent à Bâle dans ce cadre. Si on discute maintenant la situation des musées à 
Bâle, plusieurs questions se posent : pourquoi agir ; quels sont les indicateurs et les dangers qu’on 
observe ? Actuellement, cela pourrait être pour des raisons financières, structurelles, des questions 
liées au public et au nombre de collections que l’État peut encore accepter. Le but visé est le 
développement d’un projet culturel beaucoup plus vaste que juste ponctuel.   
 
Une politique culturelle bâloise qui vise la diversité et la qualité 
 
Bâle, comme Genève, est une petite ville dans une grande région. La ville de Bâle ne compte que 
200'000 habitants, mais la (tri)région en compte 1'000'000. La ville de 24km
2 
accueille 35 musées, soit 
plus d’un musée par km
2 
! 
 
LA SUBJECTIVITÉ : UNE MANIÈRE D’AFFIRMER LE RÔLE DES MUSÉES DANS LA SOCIÉTÉ 
CONTEMPORAINE 
 
 
 PHILIPPE BISCHOF 
 Directeur du Service des affaires culturelles de la Ville de Bâle  
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La politique culturelle bâloise vise la diversité et la qualité. Cette richesse et cette diversité culturelles 
de la région apportent une qualité de vie et se révèlent un moteur important pour le tourisme (35% des 
nuitées des hôtels bâlois). 
Le budget cantonal dédié à la culture représente 124 mio par an. Une somme équivalente est versée 
par des fondations et des mécènes. 
 
Il faut investir pour un futur rayonnant. La Ville de Bâle a investi 500 mio de francs dans des bâtiments 
culturels (pas uniquement des musées) :  
 Sont déjà prévus : l’annexe du Kunstmuseum (2016) et le nouveau bâtiment du Musée 
d’histoire naturelle (2020).  
 Ont déjà ouverts : le nouveau bâtiment du Musée des cultures (2011) et l’annexe du 
Schaulager (2013). 
 Il y a aussi une rumeur d’annexe pour le Vitra Design Muséum (2014). 
 
La politique a été mieux définie. Le gouvernement a développé une stratégie culturelle pour le Canton 
de 2012 à 2017 avec : 
 Une définition des objectifs de la politique culturelle jusqu‘à 2017. 
 Une définition  des défis (dangers et potentiels) principaux dans le domaine de la culture. 
 Le besoin d’une stratégie muséale pour 2014-2024 (que j’élabore actuellement). 
 Deux nouveaux musées entre 2016-2021, un déménagement en 2021, deux rénovations 
entre 2014-2018. 
 
Bâle et ses musées 
 
Bâle a créé une marque d’identité pour la trentaine de ses musées : museen basel. Si c’est une 
marque de qualité, est-elle également internationale ? Certains musées sont reconnus 
internationalement mais pas les autres.  
Les services aux affaires culturelles prennent en charge une partie de la coordination ainsi que la 
communication, la médiation et le marketing.  
 
Cinq musées sont cantonaux :  
 Le Antikenmuseum und Skulpturhalle  
 Le Historisches Museum  
 Le Kunstmuseum 
 Le Museum der Kulturen  
 Le Naturhistorisches Museum   
 
 
 
Depuis 1999, l’autonomie des musées bâlois en termes de contenu et de gestion est garantie par la 
Loi sur les musées du canton de Bâle-Ville. Les institutions agissent donc sans contrôle de la part des 
autorités, le budget doit juste être correct à la fin de l’année. Ceci offre une certaine liberté. 
 
Parmi les musées privés, on compte surtout: 
  La Fondation Beyeler 
  Le Schaulager 
  Le Vitra Design Museum 
  Le Musée Tinguely 
 
Le chiffre total des visiteurs de musées bâlois en 2012 est de 1'311'915 (non-payants inclus) dont 
826'771 pour les musées d’art (les cinq institutions soulignées). Après déduction, 15’000 visiteurs 
fréquentent les autres musées (qui ne sont pas des Beaux-arts et qui ne sont pas cantonaux). Le 
problème est donc que sur les 35 musées, beaucoup n’ont pas visiteurs, ne sont pas perçus dans la 
région.  
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La structure museen basel a été créée pour entretenir les liens et échanger avec les musées de Bâle 
ainsi qu'avec les institutions internes et externes. C’est un souci constant des Services aux affaires 
culturelles de Bâle-Ville, qui travaillent avec les commissions suivantes :  
 La Conférence des directeurs de musées, qui se tient plusieurs fois par an, réunissant les 
directeurs et directrices des musées cantonaux et, dans une version plus large, ceux des 
grandes institutions privées. Le but est de promouvoir ensemble la culture des musées et de 
débattre des questions de politique culturelle.  
 La Conférence des directeurs administratifs et financiers, qui aborde les questions financières, 
juridiques, liées au personnel, aux processus de travail, à l'organisation interne et à la 
communication des musées. 
 Le Groupe de travail « Formation & Médiation », qui s'occupe du lancement de projets 
communs et se réunit tous les deux mois. 
 
Des rencontres sont par ailleurs organisées deux à trois fois par an pour permettre aux collaborateurs 
et collaboratrices des musées bâlois qui sont intéressés (entre 200 et 300 personnes environ) à mieux 
connaître l'un des musées participants. Elles favorisent aussi les échanges entre collègues des 
différentes institutions. 
 
Les Services aux affaires culturelles s'occupent d’une partie de la communication commune de 
museen basel, surtout celle qui intéresse le tourisme. Dans cette perspective : 
 
Ils publient des brochures sur les musées 
 Guide des musées bâlois (tirage : 260’000) : publication annuelle en trois langues qui vise le 
public national et international et présente les projets et expositions. 
 Tipp, magazine des musées bâlois (tirage : 28’000) : publié 4-6 fois par an, il présente des 
dossiers thématiques, les expositions phares, des activités ciblées. 
 
Et soutiennent un certain nombre d’activités interculturelles : 
 Parmi les principaux partenaires des musées de Bâle / Services aux affaires culturelles du 
canton de Bâle-Ville, on compte Bâle Tourisme (BT) et le Service des relations extérieures et 
de promotion du canton de Bâle-Ville. Des événements consacrés à l'orientation et à la 
formation ont lieu régulièrement en partenariat avec BT pour les diverses parties prenantes.  
 
 
 Les Services aux affaires culturelles du canton de Bâle-Ville soutiennent les musées dans le 
domaine de la formation et de la médiation et coopèrent entre autres avec le Département de 
l'instruction publique de Bâle-Ville. Ils publient et diffusent les offres pour les écoles et mènent 
également des projets transversaux, comme le projet « Apprendre l’allemand au musée ». 
 
La popularisation de la culture induit un déplacement des priorités qui fait la part belle à la 
participation et à l’expérience. Les expositions temporaires prennent alors tout leur sens. Soutenir le 
développement des musées dans ce contexte demande une détermination et une politique spécifique. 
Les institutions doivent être encouragées à prendre un nouveau départ et à intensifier leur lien avec la 
société contemporaine et ses problématiques. 
 
Le public d’aujourd’hui cherche l’expérience et veut en faire quelque chose. Par conséquent, les 
musés sont des centres de participation et d’échange. Le public prend le rôle du curateur qui lui, 
devient le romancier des collections. Les activités ne sont plus basées uniquement sur la collection et 
la recherche, mais sur d’autres éléments et activités. 
Cela entraîne forcément un besoin de nouvelles compétences dans le personnel. La politique a là une 
grande responsabilité, tant du point de vue du financement que du point de vue structurel. 
 
La stratégie muséale bâloise 2014-2024 se construira autour de trois éléments : 
 Organiser la participation 
 Développer les stratégies communes de médiation, programmation et communication 
 Renforcer les coopérations et les partenariats. 
 
  
36 
 
Dans l’ensemble, l’objectif est de renforcer les politiques culturelle, sociopolitique, économique et 
touristique des musées, aussi bien que la diversité des offres. Pour atteindre cet objectif, il faut vérifier 
le rôle du musée. Le musée est devenu un narrateur basé sur ses recherches. Les musées ne 
présentent plus seulement de l’art ou des objets, mais eux-mêmes, leur propre stratégie de sélection 
et de valorisation. Le musée est devenu radicalement subjectif ; il est devenu un individu (LE MOMA, 
LE Louvre, LA Tate), sans cesse comparé à d’autres. Il ne faut plus parler de musée comme entité, 
mais comme identité ou marque.  
 
Pourquoi faut-il agir et comment ? 
 
Le musée a perdu son caractère normatif et gagné un caractère exemplaire. Il ne décide plus ce que 
les gens doivent voir, mais montre comment les gens peuvent faire leur choix et être critiques, 
comment ils peuvent décider de ce qu’ils veulent voir. L’intérêt du visiteur est déplacé de l’objet vers la 
façon dont l’objet est mis en contexte par le musée ; il veut savoir pourquoi cet objet est inclus dans 
l’exposition. Le musée contemporain concrétise le rêve moderne d’un théâtre dans lequel i n’y a plus 
de distinction claire en scène et salle. 
L’expérience muséale est devenue totale et les musées doivent en avoir conscience. La 
responsabilité est triple : pouvoirs publics, musée et public, chacun de ces partenaires a un rôle à 
jouer. Certains musées ont déjà su créer cette communauté : la Tate Modern à Londres (avec son 
espace modulable), le Rijksmuseum d’Amsterdam (avec la piste cyclable qui le traverse et une 
muséographie très parlante), le Stedelijk Museum d’Amsterdam (dont la bibliothèque, la libraire et le 
foyer sont ouverts librement au public). 
 
Pour revenir à Bâle, et plus particulièrement à Tipp, j’aimerais préciser que la formule a changé 
puisqu’il a fallu mettre en avant les plus grands événements. Dorénavant, les musées doivent 
s’employer à y figurer puisque tous les événements et expositions ne sont plus systématiquement 
inclus dans la brochure, ce qui permet de vraiment mettre l’accent sur certaines thématiques. 
 
Pour avoir une idée de ce que pourrait être la politique bâloise, j’ai fait un large tour d’Europe 
(Londres, Paris, Copenhague, Berlin, Vienne, etc.) pour rencontrer les directeurs et directrices afin de 
découvrir leur façon de faire, ainsi que leur vision de Bâle et de ses musées. Dris Dercon, directeur de 
la Tate Modern de Londres a dit, par exemple : « Bâle, c’est super, mais j’en sais rien ! ». C’était 
intéressant parce que c’est aussi mon impression : on parle des musées bâlois mais on ne sait pas ce 
qu’il y a dedans. Je veux qu’il y ait un échange. D. Dercon, pour sa part, conseille de redéfinir la 
région muséale, de ne pas penser qu’aux musées, mais aussi à l’identité de la région muséale.  
Nous avons défini comme objectifs pour notre stratégie : 
 Les musées sont de pertinence régionale et d’importance suprarégionale pour assurer leur 
existence malgré les attentes changeantes du public. 
 Les musées bâlois renforcent leurs positions par des mandats clairs et des identités propres 
et lisibles. 
 Les musées sont des centres d’éducation, de médiation et d’innovation pour un public large et 
multiple. 
 Les collections sont présentées dans un contexte global, pour mieux exploiter leur potentiel 
culturel et historique. La médiation joue un rôle clé dans chaque musée en optimisant la 
relation entre savoir muséal et perception publique. 
 Les activités d’exposition des musées réfléchissent aux significations contemporaines des 
collections et se réfèrent aux discours d’actualité.  
 Le musée sur le WEB : présenter les activités et les collections. Il faut conquérir le WEB pour 
revenir à l’objet. 
 La participation de la population bâloise aux activités du musée doit être renforcée (enfants, 
jeunes, groupes sociaux non intégrés, etc.) 
 Les structures d’organisation des musées doivent être examinées et développées afin 
d’augmenter leur  flexibilité et l’efficacité de leurs activités.  
 
On ne sait pas encore quels seront les résultats de cette stratégie, mais j’espère qu’un jour on 
accueillera Genève à Bâle pour vous montrer les résultats.  
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Martine Béguin : A Bâle, il semblerait que ça soit le musée des Beaux-arts qui soit la locomotive pour 
la ville et à Genève, c’est plutôt les musées scientifiques (Muséum, Musée d’histoire des sciences, 
Jardin botanique). Notre identité est plutôt du côté des sciences et de la technique. Nous avons aussi 
beaucoup de musées d’idées comme le Musée international de la Réforme. Isabelle Graesslé, votre 
musée est-il en pleine évolution dans sa conquête des publics ? Ce n’est pas un thème très rigolo… 
Isabelle Graesslé : En effet, on partait avec un handicap sévère. En réalisant des enquêtes à la sortie 
du MiR, il ressort que 9 visiteurs sur 10 ont passé un moment agréable : beaucoup disent avoir eu du 
plaisir à leur visite. Ils sont par ailleurs souvent étonnés d’avoir vécu une expérience forte et une telle 
relation avec des objets porteurs d’un sens, ne serait-ce que celui de la mémoire.  
Martine Béguin : Un autre musée qui n’a pas tout pour lui et qui n’est pas à voir comme un musée, 
c’est la bibliothèque de Genève. Comment imaginez-vous votre relation au public ? 
Alexandre Vanautgaerden : Nous avons un musée, l’institut et musée Voltaire, et la salle 
d’exposition Ami Lullin. Ce ne sont pas des lieux d’exposition traditionnels et il y a une vraie 
dynamique à introduire. Il y a déjà énormément de réflexions entre nous. A la BGE, nous ne pouvons 
élaborer des projets qu’en collaborant avec les autres institutions. Une série de projets est en cours, 
mais ils ne peuvent se faire qu’hors les murs car nous souhaiterions développer à l’intérieur une 
grande exposition permanente, quelque chose sur l’identité genevoise que nous aimerions faire en 
2015. Il n’y a pas que des livres à la BGE (photographies, affiches, gravures) et nous devons 
concevoir ensemble cette exposition. Il faut développer une véritable politique des savoirs, avec les 
scientifiques de la ville qui travaillent dans les bibliothèques. Il y a un vrai enjeu à créer un grand 
ensemble des bibliothèques genevoises. 
Martine Béguin : A Bâle, travaille-t-on à ce genre de lien ? Entre musées, universités, bibliothèques ? 
Philippe Bischof : Non, il n’y a pas de lien. C’est pour cela que j’ai présenté le Stedelijk Museum 
d’Amsterdam qui regroupe musée, librairie et bibliothèque. Le lieu transdisciplinaire est un modèle 
parfait. 
Martine Béguin : Bâle est débordé par ses collections. Boris Wastiau, vous qui avez un chantier en 
cours, quelle est votre situation ? 
Boris Wastiau : La situation au MEG est excellente. Nous avons bénéficié d’investissements 
importants ces 12 dernières années et de grands chantiers de collections il y a 8-9 ans. Elles ont été 
inventoriées, photographiées et conservées correctement (de façon préventive également). Nous 
sommes dans un long processus pour compacter les collections. Nous travaillons de manière 
concertée avec le Département et l’ensemble des musées à la préparation d’un chantier de 
construction de nouveaux dépôts patrimoniaux qui vont rassembler les collections de plusieurs 
musées et qui permettront d’avoir des conditions de stockage, d’accessibilité, d’étude et de sécurité 
optimales.  
Martine Béguin : Ces collections sont-elles d’une qualité qui permettrait au MEG de devenir un 
musée citoyen ? 
Boris Wastiau : Oui puisqu’elles sont extrêmement diversifiées, elles ont un caractère 
encyclopédique et ont été développées de manière systématique avec le souci de documenter tous 
les pays du monde. Elles représentent ainsi plus de 1'500 cultures. Nous avons donc la base pour 
entamer un dialogue culturel. 
Martine Béguin : Quant à votre relation avec l’Université, les bibliothèques ? 
Boris Wastiau : Dans le nouveau projet, nous avons un espace dédié au développement d’une 
bibliothèque-médiathèque.  
Martine Béguin : J’ai l’impression qu’il y a une certaine schizophrénie, car il y a d’un côté les 
collections et de l’autre la médiation. Comment faire pour avoir dans les équipes des chercheurs qui 
soient de bons médiateurs ? 
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Isabelle Graesslé : Aujourd’hui nous savons très bien que nous ne pouvons penser la présentation 
des objets sans le lien que ces objets entretiendront avec le public. L’objet produit un affect, les 
musées sont certes des lieux de savoir mais aussi d’émotions et le travail de chaque membre de 
l’équipe doit permettre à la fois la mise en émotion et la réflexion. Il n’y a pas de dichotomie entre les 
domaines. Ce qui est frappant aujourd’hui dans le monde du savoir, c’est le passage d’une 
hyperspécialisation à une approche plus encyclopédique. Il est essentiel d’accompagner les musées 
vers quelque chose de plus global, plus total. 
Martine Béguin : Néanmoins les équipes scientifiques ne sont pas les personnes dont on a besoin 
pour être de bons vulgarisateurs. 
Jacques Ayer : Il n’est pas important de demander à une même personne d’avoir toutes ces qualités, 
ces compétences, mais il faut faire en sorte que toutes les missions du musée aient une 
interdépendance. Il faut trouver les liens entre les forces. 
Alexandre Vanautgaerden : Nous avons une montée en flèche des critères d’exigence de 
conservation. Et les idées les plus innovantes au sein de la BGE viennent souvent des gens qui 
s’occupent de la conservation, et non d’étude des collections.  
Martine Béguin : La transdisciplinarité se pratique déjà à l’interne. Comment cela se passe quand on 
hérite d’équipe qu’on n’a pas choisie ? 
Jacques Ayer : Ce n’est pas l’équipe dont on hérite qui peut poser problème mais la façon dont on la 
fait travailler. Le rôle de la direction est de sentir les capacités, les points d’excellence et trouver les 
synergies pour créer autre chose. 
Martine Béguin : Philippe Bischof, vous avez évoqué l’importance des personnalités, de faire en sorte 
qu’un musée soit incarné par quelqu’un.  
Philippe Bischof : Nous avons le devoir, lorsqu’on dirige une structure, de créer une mentalité. Il y a 
plusieurs mentalités en ce qui concerne les musées et c’est ce qui est intéressant. Avoir dix fondations 
Beyeler n’aurait pas de sens. Et cela commence aussi avec l’interdépendance des différents métiers. 
Martine Béguin : Isabelle Graesslé, travaillez-vous avec les médiateurs dès l’origine du projet ? 
Isabelle Graesslé : Nous sommes une petite équipe donc les choses sont plus simples. Nous nous 
sommes formés ensemble (ne venant pas tous et toutes du milieu muséal à la base) et pour nous 
c’est une règle d’or que de travailler ensemble. Chaque projet devient très vite collectif et dès le départ 
nous mettons tout le monde autour de la table pour l’élaborer. C’est essentiel de travailler ainsi, c’est 
la seule façon pour que quelque chose se passe lorsque le visiteur viendra voir l’exposition.  
Martine Béguin : Nous avons beaucoup évoqué la question de savoir « comment aller chercher de 
nouveaux publics ? », «  Comment élargir les publics ? » 
Boris Wastiau : Il faut construire le public. Notre but est d’avoir une programmation d’expositions 
intensive dans les murs et hors-murs, mettre en place de nouvelles activités de médiation, développer 
un programme évènementiel ponctuant l’année avec des dates récurrentes (événements dans les 
domaines de la danse, du théâtre, de la musique, de la littérature). Ces choses existaient déjà mais 
désormais elles seront proposées à un rythme plus intense. Il y a aussi l’idée de développer des outils 
de connaissance des publics. Il faut pouvoir observer les publics et comprendre leur comportement 
dans les expositions et événements. Grâce aux résultats, nous pourrons améliorer nos projets pour 
construire un public. 
Martine Béguin : Vous êtes le musée idéal pour dialoguer de la dimension internationale de Genève. 
Y a-t-il des collaborations avec les associations culturelles ? Incluez-vous dans le partenariat avec la 
Cité, un partenariat avec des communautés absentes des musées ? 
Boris Wastiau : Cela se fait quotidiennement. Dans les programmes de médiation, nous préparons 
des ateliers pour ces publics. Nous travaillons et préparons ces programmes avec les organes qui 
gèrent nos publics potentiels 
Alexandre Vanautgaerden : Finalement, on connaît mal Genève. Cela m’a frappé et interpellé de voir 
qu’il y a 13% de portugais à Genève et qu’un à la BGE. Genève a le dépôt légal et on emmagasine 
des documents de tout genre, notamment les documents d’associations qui ne paraissent pas dans 
les librairies, et pour connaitre la Ville, nous avons organisé pour 2014 une manifestation sur le dépôt 
légal afin de contacter tous les gens dont on enregistre les documents afin qu’ils pénètrent le lieu et 
qu’on connaisse les gens qui vivent à Genève. Il faut avoir une démarche active auprès des gens qui 
sont touchés malgré eux par la BGE.  
Martine Béguin : Isabelle Graesslé, le protestantisme à Genève est en recul. Vous avez une mission 
prosélytiste ? 
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Isabelle Graesslé : Le MiR est un musée d’histoire et n’a pas de lien institutionnel avec l’Eglise 
protestante de Genève, si ce n’est de louer des locaux de la maison Mallet. Il est essentiel de garder 
cette identité différenciée. Le MiR n’a pas pour vocation d’être un lieu de dépoussiérage culturel du 
protestantisme ou de lutte contre la désaffection religieuse. Nous essayons de comprendre ce 
moment fondateur de 1536 pour Genève, dans un esprit qui n’est pas identitaire. Nous ne sommes 
pas un lieu confessionnel, ni le lieu d’une confession. 
Martine Béguin : Vous avez tous évoqué l’importance des collaborations et des échanges entre vous, 
est-ce qu’une marque des musées de Genève est en train de germer ? 
Jacques Ayer : C’est intéressant d’avoir cette démarche, mais il faut aussi l’avoir à l’interne, car les 
institutions souffrent parfois de cloisonnement. Il faut trouver la marque de l’institution avant de trouver 
celle des musées de Genève. Pour revenir à la notion de locomotive et de fréquentation, il est vrai que 
nous avons l’institution la plus fréquentée de Genève, mais nous ne devons pas nous reposer sur nos 
lauriers. Qu’est-ce qui attire les gens dans notre musée et quelle offre pouvons-nous leur apporter ? 
Martine Béguin : Bâle souffre de certaines locomotives. Ce n’est pas évident d’avoir Beyeler dans 
son paysage muséal. Est-ce que c’est bien les locomotives ? 
Philippe Bischof : Oui, mais cela crée des problèmes pour les autres institutions car cela entraîne 
une grande attente (de la part de la presse et de certains politiciens). Pour moi, cela permet d’avoir un 
challenge pour que toutes les institutions, à leur manière, visent un succès comparable.  
Martine Béguin : Les musées bâlois reçoivent une grande aide de la part de fonds privés, est-ce que 
le mécénat est un partenariat compliqué ? Comment le négociez-vous ? 
Philippe Bischof : Jusqu’à maintenant, cela a été simple, mais cela peut changer. On ne peut pas 
négocier avec les mécènes. Nous avons des échanges réguliers et il faut les soigner. À Bâle, ce sont 
des gens avec beaucoup de savoir, les échanges sont donc constructifs. Il n’y a pas de pression 
concernant le contenu, mais tout le monde croit savoir ce que ces gens pensent et il y a une réaction 
anticipée pour essayer de leur plaire. 
Nous aurons peut-être un problème dans le futur avec la génération d’après, car les mécènes ont des 
enfants qui ne s’intéressent pas trop à ce métier. 
Alexandre Vanautgaerden : Pour revenir à l’identité, nous aurions tort de réfléchir chacun sur cette 
marque d’identité. Au contraire, nous aurions intérêt à laisser de grands phares le faire. Par exemple, 
aujourd’hui la BGE a un peu disparu, son identité est floue. Finalement, c’est peut-être une force car 
cela permet, contrairement aux grandes institutions qui doivent construire « une marque », d’avoir une 
logique de diffusion de savoirs qui ne correspond pas à une marque identitaire. 
Martine Béguin : Comment percevez-vous la part du privé ?  
Alexandre Vanautgaerden : Nous avons beaucoup de retard, un gros travail à faire. Nous devons 
montrer que nous avons un sens dans la Cité. Nous devons faire savoir que nous avons le nombre de 
visiteurs le plus élevé, le communiquer. Et l’argent viendra après. 
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Questions et remarques  
 
  
Béatrice Pellegrini (chargée de recherche au Muséum d’histoire 
naturelle de Genève) : La question sur l’équilibre des missions des 
musées, avec le terme de schizophrénie, va dans le sens de ce que de 
nombreuses personnes ressentent dans les musées. Cela fait 
seulement 10 ans que la profession de médiateur culturel est connue, 
ça n’a pas été facile et ce secteur explose maintenant dans certaines 
institutions. Le message politique est aussi assez fort sur la médiation 
et on nous pousse dans cette voie.  
Cela pose quand même des problèmes de réorganisation dans les 
musées, on a toujours le réflexe de penser qu’on développe un secteur 
au détriment des autres. Nous devons donc en parler au sein de nos 
institutions. 
 
Virginie Keller (cheffe du Service culturel de la Ville de 
Genève) : M’occupant du domaine du théâtre, je me fais la 
réflexion en vous écoutant que cela fait écho à mon domaine 
et que quand le spectacle est bon à Genève, la salle est 
pleine ! Au-delà de la médiation, les marques, la 
communication, ce qui compte le plus c’est le contenu et la 
capacité à proposer des choses intéressantes, intelligentes 
et qui concernent les gens. Il y a parfois des objets  mis en 
vitrine sans que soit proposé un discours thématique sur ces 
objets. J’aimerais avoir un musée qui me parle de la façon 
dont les choses sont discutées aujourd’hui. On devrait 
finalement avoir peu d’objets, mais bien les faire parler. 
 
Réponse d’Isabelle Graesslé : La question ne porte pas sur la 
quantité d’objets, mais sur la cohérence. La question est de savoir si tel 
objet représente ce qu’il exprime et selon quelles modalités il va être 
exposé. Il y a une cohérence à avoir par rapport à l’objectif que l’on 
veut donner à un musée aujourd’hui. Notre désir doit rejoindre celui du 
futur visiteur. 
 
41 
 
 
 
 
 
 
La question « Comment faire des musées des lieux de partage des connaissance, de débat et de 
plaisir ? » est ancienne. Des éléments de réponse commencent, dans cette perspective de débat, de 
plaisir, etc., à émerger dès la fin de la crise des musées, dans les années 68-70. Elles sont suggérées 
notamment dans l’article de Ducan F. Cameron « The Museum : a Temple or the Forum ». À cette 
même époque, on réfléchit à un musée du futur, celui auquel pense Pontus Hulten et qu’il tentera 
d’appliquer quelques années plus tard au centre Pompidou. 
 
Prospective et participation 
 
Cette logique se fonde sur une projection dans l’avenir. Une littérature abondante alimente cette 
réflexion depuis de nombreuses années, notamment à partir de la fin du XXe siècle. 
En 2007-2008, on observe une nouvelle éclosion de ce principe avec la création du Center for the 
Future of Museums, à Washington, à l’intérieur de l’ancienne association américaine des musées 
(AAM). Sa tâche est de réfléchir, percevoir les tendances, le futur, pour tenter de mieux rencontrer les 
demandes du publics et les changements au cœur des musées.  
Une telle réflexion se retrouve dans beaucoup d’associations au niveau européen et dans de 
nombreux ouvrages.  
 
Ce n’est pas un hasard que cette réflexion soit menée à nouveau durant ces dernières années. En 
2007, la crise économique a déclenché de nombreuses choses. On s’attend à des bouleversements 
dans la structure, la démographie, etc. Ainsi, il apparaît que la population fréquentant les musées est 
vieillissante, il faut donc imaginer d’autres choses. En Europe, on voit notamment comme tendances : 
 La diminution des subventions 
 L’augmentation de la retraite des baby-boomers 
 Un développement du tourisme 
 
La réflexion importante lancée en 2012 par l’Association britannique Museums Association sur le futur 
des musées en 2020 montre une structure intéressante à observer. Elle tente de décrire comment les 
musées devront se positionner, prouver leur nécessité pour la population, en développant une 
approche participative. Ce type d’arguments : plus de participation, plus de débats, plus de thèmes 
d’actualité se retrouve à tous les niveaux, dans toutes les réflexions comme étant des clés pour 
comprendre le monde des musées.  
 
Ainsi, le musée va devoir se transformer, s’engager. C’est dans cette perspective que le musée du 
futur vise à développer son implication sociale. Cette idée de participation a été développée par Nina 
Simon dans son blog « Museum 2.0 » et dans un ouvrage (The participatory museum). Simon tente 
d’appliquer cette théorie dans le musée qu’elle dirige à présent, à Santa Cruz, avec un succès certain.  
 
L’enjeu de la participation est ancien et s’inscrit déjà au cœur de toute la réflexion sur la nouvelle 
muséologie. On le retrouve dans les écrits d’Hugues de Varine ou dans des projets muséaux de la fin 
des années 1960 ou du début des années 1970 (la Casa del Museo, l’écomusée du Creusot). Ce 
modèle participatif est alors présenté comme un modèle d’avenir. 
 
En 1970, se développe ainsi toute une littérature spécifique sur le rôle social du musée et la place du 
public au sein du musée. Mais ce modèle subit un déclin quelques années plus tard : l’écomusée du 
Creusot a vu sa première génération limogée, le projet Casa del Museo a été arrêté, le projet 
d’Anacostia Community Museum s’est transformé en un musée plus classique...  
 
Nous assistons maintenant, depuis 2007, au développement d’une nouvelle réflexion sociale, 
participative, à travers le monde. On pourrait ainsi imaginer un cycle social du musée qui évolue au 
gré des événements, et notamment des crises économiques (1974 et 2007).  
 
  
 VERS LE MUSÉE « TÉLÉ-RÉALITÉ ? »   
 
 FRANÇOIS MAIRESSE 
 Professeur, Département de médiation culturelle de l’Université Sorbonne Nouvelle - Paris3 
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L’économie muséale et le musée comme système de communication 
 
Le rôle de l’économie sur le fonctionnement du musée est forcément considérable, mais il importe de 
remarquer que le musée ne dépend pas d’un seul mode opératoire. On peut ainsi envisager :  
 Une logique du marché  
 Une logique des subventions publiques 
 Une logique du don. Quand on parle de don, ce n’est pas simplement le mécénat mais aussi 
le travail des volontaires, et la logique participative (notamment le crowdfunding) s’y inscrit 
pleinement. La logique du don ne repose pas sur les mêmes mécanismes que ceux du 
marché. Elle a ses avantages, mais aussi ses inconvénients (les degrés contractuels 
reposent sur d’autres fondements que ceux rencontrés habituellement).  
 
On a ainsi assisté au cours des trente dernières années au développement plus ou moins fort de tel 
ou tel points de vue. Dans les années 1970, c’est celui des pouvoirs publics qui est le plus favorisé. 
Ce rôle va être contesté par les modèles économiques généraux qui se retrouveront dans les 
financements des musées. L’idée est alors que les musées doivent s’investir au niveau du marché : 
cela se retrouve dans les modèles britannique et américain avec un tournant commercial du musée 
généralisé dans les années 1990. 
 
Actuellement et sans abandonner le marché, la logique du don réapparaît dans les musées. 
 
L’activité du musée, son projet, s’inscriventt sur cette toile de fond. Le modèle communicationnel est 
déterminé par son contexte. À la fin des années 1960, Duncan Cameron (Viewpoint : The Museum as 
a Communication System, Curator, 1968) avait développé cette idée de musée comme système de 
communication, tout comme Marshall Mc Luhan et Harley Parker (Museum Communication, 1967). 
 
Cette logique se développe elle-même puisque la technique de communication donne lieu à une série 
de développements. Jean Davallon les a bien représentés en montrant les étapes d’une muséologie 
de l’objet centrée sur une communication partant des objets, puis d’une muséologie à partir des idées 
ou des savoirs, et dès le début des années 1980, l’éclosion d’un modèle plus complexe que Davallon 
appelle « muséologie de point de vue ».  
 
Selon Marshall Mc Luhan, le premier à avoir fait le parallèle entre musée et communication, le public 
est influencé par le medium et donc, à son époque, par la télévision. Or le modèle du musée est 
encore basé, dans les années 1960, sur les principes de « la galaxie Gutenberg », c’est-à-dire le livre, 
avec une lecture de haut en bas et de gauche à droite. Le musée linéaire n’est plus adapté au musée 
de l’époque de la télévision. Pour  continuer à intéresser le public, il faut se concentrer sur cette 
logique. Les réactions ne sont pas toujours très enthousiastes à cette approche, mais cette théorie de 
Mc Luhan va porter ses fruits et bon nombre de musées vont s’adapter aux nouveaux modes de vision 
du public.  
 
Internet et la téléréalité 
 
Une telle logique d’influence se retrouvera avec tous les autres enjeux, comme Internet par exemple, 
puisque le public d’Internet n’est plus celui de la télévision ou des livres. Le musée doit désormais 
s’adapter aux technologies numériques et à leurs nouveaux modes d’appréhension de la réalité. Dans 
ce domaine, certains musées font figure de pionniers, comme le Science Museum de Londres (lieu de 
débat autour de thèmes de société). Enfin, cette logique peut aussi être évoquée pour le système 
« power point » par exemple, puisque nous structurons notre mode de pensée, nos exposés, en 
fonction du programme. En bref, cette logique se retrouve dans tous ces modes de communication. 
 
C’est dans cette perspective que je me suis intéressé à la téléréalité, puisque la télévision aussi s’est 
transformée, à partir d’un modèle qui existe depuis les années 1990, les reality shows. La téléréalité 
démarre réellement en 1999 avec l’émission Big Brother (qui se répand un peu partout dans le 
monde). Loft Story, son adaptation en France, va donner lieu à une vague de réactions indignées, 
puis à la mise en place d’un mode qui structure en grande partie les écrans de télévisions.  
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On remarque alors un certain nombre de points communs entre la téléréalité et le musée comme lieu 
de débat tel qu’on l’imagine : 
 Au plus près de la société : débattre de ce qui intéresse la société, s’en approcher le plus 
possible. C’est ce qu’on présente dans les émissions mais qu’on retrouve aussi dans les 
projets de nouvelle muséologie. 
 L’idée de l’éloge de la banalité : au même titre que bon nombre d’émissions de téléréalité, les 
musées de société traitent d’objets de la vie quotidienne. La possibilité de mettre un élément 
banal dans un musée permet de se rendre compte qu’il acquiert un statut particulier. 
 Montrer une appréciation de la « vraie vie » : la téléréalité doit une partie de son succès du fait 
de ce qu’elle montre (une sorte de) la réalité, et non la fiction (du moins le prétend-elle. Ce 
modèle fonctionne comme la muséologie, qui part du principe qu’elle montre de vraies choses 
(real things) qui constituent la réalité. 
 Le modèle économique : la téléréalité repose en partie, comme les musées, sur le volontariat 
(dans l’espoir d’une certaine célébrité), mais aussi sur une sorte de crowdfunding : la call-tv, 
qui induit le spectateur à téléphoner (moyennant un appel payant) pour sauver un candidat, 
vise également à générer, à partir de très petites sommes, des revenus importants.  
 
Certaines tendances restent toutefois inhérentes à la téléréalité et ne se retrouvent pas encore au 
niveau des musées (mais ce modèle ne risque-t-il pas d’influencer le musée ?) 
 Au niveau structurel : la logique de l’élimination des candidats est omniprésente. Même si on 
est bon, on peut disparaître. Cette logique est devenue présente dans une grande partie du 
système industriel ; risque-t-on de la retrouver dans les musées (au niveau des objets ou du 
personnel) ? 
 Le recours au peuple contre l’expertise (le vote du peuple domine sur celui des experts, dans 
les médias – du moins, c’est ce que la production cherche à communiquer). 
 La logique de la « télé-poubelle » (être toujours plus trash) constitue l’une des dimensions de 
nombre d’émissions. Mais la course à la fréquentation, à l’audimat, s’observe déjà dans le 
musée. Le fait que le public soit attiré par des sujets plus controversés pourrait encourager les 
musées à traiter de ces sujets pour attirer plus de visiteurs. 
 La tendance à se rapprocher de l’individu et non de la société. Une grande partie de la 
télévision repose sur le fait que « tout le monde » pourrait y avoir son quart d’heure de 
célébrité. Venir se voir au musée, comme on pourrait se voir à la télévision ? L’exemple du 
musée de société a suivi ces modèles participatifs (ex : Museum of Broken Relationships à 
Zagreb). L’histoire particulière de chacun est alors exposée. On peut ainsi se demander si une 
partie du futur du musée n’est pas un musée qui s’adapte à chaque individu et non plus à la 
société. Cette tendance narcissique se retrouve d’ailleurs sur Internet, avec de grands 
moteurs qui tentent d’agréger certains réseaux sociaux pour en faire « The Museum of Me ».  
 
Cette dernière caractéristique suppose  qu’il n’y a que des individus et non une société. Cette 
proposition se retrouve dans le modèle économique dominant de l’homo oeconomicus qui examine les 
choses en fonction de ses propres intérêts.  
 
Une telle logique peut intervenir dans la question « Comment faire des musées des lieux de partage 
des connaissance, de débat et de plaisir ? ». Le modèle d’homo oeconomicus a une façon particulière 
d’aborder cette question avec ses conséquences, qui risquent fort d’influencer le musée de demain. 
Mais parmi les logiques de ce modèle, on trouve aussi la diminution des subventions et celle des 
musées, notamment dans nombre de pays confrontés à des mesures drastiques qui, parfois, ferment 
des institutions (Grèce, Italie, Espagne, Grande-Bretagne).  
 
Il importe de sérieusement réfléchir au type de musées que nous voulons, ce qui suppose de 
s’interroger d’abord sur le type de sociétés que nous voulons. 
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Questions et remarques  
 
  
Martine Béguin (modératrice et rédactrice en chef adjointe à la RTS) : La 
France, jusque-là très affiliée au modèle de l’Etat, est-elle entrée dans cette 
logique que vous avez exposée ?   
Réponse de François Mairesse : Le patrimoine a vu ses subventions diminuer 
de 8%. Chaque année des musées de taille moyenne disparaissent. Il y a eu un 
développement des musées et la tendance qu’on imaginait en 1990 n’est plus la 
même actuellement.  
Martine Béguin : Le nouveau modèle don-Etat-marché est-il  un modèle viable 
ou doit-on faire attention à l’équilibre entre ces forces?  
Réponse de François Mairesse : Aucun modèle hégémonique ne fonctionne 
réellement. La difficulté est de trouver l’équilibre et nécessite des adaptations. Le 
Louvre est passé par exemple de 80 à 50% de subvention, grâce au taux de 
fréquentation. Mais cet équilibre n’est possible que pour de très rares musées.   
 
Béatrice Pellegrini (chargée de recherche au Muséum d’histoire naturelle de Genève) : 
On assiste à l’évolution de la présence des outils technologiques de communication, on 
ne sait pas toujours adapter le message qu’on veut faire passer et il serait important de 
recruter des jeunes à l’aise avec ces outils qui puissent s’adresser aux jeunes qu’on 
cherche à intéresser. 
Réponse de François Mairesse : C’est sûr qu’il y a une évolution numérique. Cela ne 
signifie pas qu’il faut la suivre. Le musée pourrait être un lieu de déconnexion. On peut 
aussi détourner les choses, il faut chercher sa spécificité. Je ne pense pas que c’est 
cela qui va faire que les choses marchent bien. Le leitmotiv « faire venir les jeunes » est 
effectivement compliqué. Mais ce n’est pas parce que les ressources sont jeunes que 
cela va faire venir plus de jeune public. Il y a quand même la nécessité d’établir un lien 
avec ces nouveaux outils et surtout de développer un créneau spécifique. 
 
Chantal Prod’hom (directrice du Mudac, Lausanne) : Je vois un certain paradoxe 
entre ce musée qui essaie de se rapprocher de l’individu et le phénomène de 
globalisation générale. Comment concilier ces deux tendances ? 
Réponse de François Mairesse : Je ne sais pas si on peut trouver une réponse. En 
effet, il y a ces deux tendances. Mais il y a un effritement de la pensée qui se voulait 
synthétique. Le langage commun pourrait disparaître, on aurait plus de musées qui 
représentent une société, une région. Il faut s’adapter et être flexible pour attirer les 
visiteurs. Mais si on ne fait que ce que veut le visiteur, on développe un concept 
d’individualité. 
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Dominique Schoeni  (responsable du service audio-visuel de la HETS de 
Genève) : À ces modèles correspond un vocabulaire du marché. Quand nous 
avons parlé de média numérique, on n’a pas évoqué la question des outils 
libres, de l’économie de la contribution. Dans ce sens, une extension de la 
logique contributive pourrait inspirer nos institutions ?! 
Réponse de François Mairesse : Vous avez raison. Sur Internet on a 
développé rapidement des communautés qui développent des outils libres, une 
économie qui se fonde sur d’autres systèmes que ceux du marché. Chaque 
modèle essaie d’être hégémonique et essaie de récupérer des outils à ses fins. 
Le marché a compris comment intégrer la philanthropie et la contribution. 
L’exemple même de devoir payer pour avoir une photo d’un objet montre bien 
que le temps où les conservateurs s’appelaient pour se prêter des œuvres est 
révolu et que la logique du marché a pris le dessus. Ces éléments montrent 
qu’à un moment la communauté visait le partage. 
 
Virginie Keller (cheffe du Service culturel de la Ville de Genève) : Dans votre exposé, on 
comprend bien l’individualisation du message muséal et votre appréhension de cela. Les 
musées sont parties prenantes de l’évolution de notre société et je ne vois pas de 
contradiction à utiliser l’histoire de l’individu (le Musée de la Croix-Rouge à Genève, le 
Musée de la Shoah à Berlin) pour qu’on fasse un lien avec le reste du monde. Avec les 
grandes migrations qui vont se produire durant les prochaines années, parler de nations 
va être difficile. En revanche, on va se retrouver avec des thématiques sur lesquelles 
échanger, et cela va passer par des histoires de vie. L’histoire personnelle peut être une 
façon efficace de toucher les gens, le musée doit ensuite proposer un discours et créer un 
lien entre les humains. 
Réponse de François Mairesse : Les deux exemples que vous avez cités (le Musée de 
la Croix-Rouge à Genève, le Musée de la Shoah à Berlin) utilisent le storytelling pour 
amener vers d’autres choses. Mais on peut imaginer que cela aille plus loin et que le 
musée ne soit plus qu’une collection de storytellings ; c’est un risque qui n’est pas exclu. Il 
faut donc avoir un équilibre, car, en effet, l’histoire personnelle permet aux gens de 
s’identifier, mais si on en reste là on évite la généralisation et un type de raisonnement qui 
est plus complexe, plus difficile à mettre en œuvre. Cette logique est agréable et donne 
une sensation intéressante, mais si le musée est un lieu de réflexion, on ne peut pas 
rester au niveau de l’histoire anecdotique. Il faut pousser le visiteur à aller plus loin et 
donner une histoire de vie n’est pas toujours suffisant.  
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Martine Béguin : À Genève, en sommes-nous au musée-téléréalité ? 
Isabelle Graesslé : La téléréalité est une fausse réalité puisqu’elle est jouée. C’est la mise en abîme 
d’une réalité déformée, ce qui n’est pas le cas des musées qui font le lien entre les objets (qui ont plus 
ou moins de sens) et la réalité des visiteurs. Quand nous travaillons autour de thématiques telles que 
la vie quotidienne au XVI
e
 siècle, nous approchons-nous de la téléréalité ? Je ne le crois pas puisqu’il 
est important pour nous de replonger les visiteurs dans un monde avec lequel ils n’ont plus aucun 
contact, dans la réalité matérielle et immatérielle d’un passé dont ils sont coupés. 
Martine Béguin : M. Mairesse, que pensez-vous de ce concept d’un musée d’idées qui utilise la 
narration pour capter son public ? 
François Mairesse : La muséologie de l’idée s’est développée dès la fin du XIX
e
 siècle et le rapport 
est différent à l’objet. On utilise alors l’objet pour expliquer une théorie. On se trouve dans une logique 
de l’utilisation de l’objet, ce qui est assez classique. Ce que j’évoque avec la téléréalité est plus un 
possible aboutissement.  
Martine Béguin : Isabelle Graesslé, comment inviter au débat ou la réflexion la personne qui vient 
visiter le MiR ?  
Isabelle Graesslé : Le débat se retrouve dans les activités organisées autour de la collection 
permanente. Une collection ne saurait exister par elle seule : elle doit s’accompagner d’une réflexion 
nécessaire car les vrais espaces d’échange et de dialogue ne sont pas si nombreux. Pour le jeune 
public par exemple, nous emmenons les enfants devant des œuvres pour essayer de leur montrer 
qu’il y a différents niveaux de compréhension dans la lecture de l’image. Nous essayons de leur 
montrer que le regard sur une œuvre doit s’accompagner d’une distance, d’une remise en question de 
ce que l’œuvre peut signifier. Un des rôles du musée est d’être une plateforme de démocratisation. 
C’est une lutte contre les savoirs étouffés, les pensées uniques et les routes étroites. 
Martine Béguin : Jacques Ayer, comment inscrivez-vous votre musée dans le débat citoyen ? 
Jacques Ayer : Le MHN est avant tout un lieu de plaisir et de partage des connaissances. Pour le 
moment, le lieu de débat et d’échange n’est pas encore installé. On a commencé à essayer de le faire 
avec l’exposition « Oiseaux » (par exemple, l’histoire de la corneille et de la colombe qui met en avant 
les représentations collectives et montre au public comment cela se met en place). L’exposition 
permanente montre des espèces de façon idyllique, comme si le monde allait rester tel quel. Or  le 
monde naturel change beaucoup et nous devons le montrer et alerter le public des conséquences qui 
en découleront. Un musée est intemporel, pas passéiste, il doit être moderne dans son discours et 
pas seulement dans les moyens techniques qu’il utilise.  
Martine Béguin : Comment le MHS est-il lié au MHN et en quoi complétez-vous vos regards que vous 
nous faites porter sur la science? 
Laurence-Isaline Stahl-Gretsch : Le débat est permanent pour savoir comment faire pour relier ces 
deux musées autrement que par l’administration. Nous n’avons pas encore trouvé de solution 
évidente. Quant au débat, la force du MHS est qu’il est assez petit pour se permettre 
l’expérimentation, notamment avec des associations, comme Bancs publics, qui organisent des cafés 
scientifiques se tenant dans notre institution. C’est donc le lieu d’un débat citoyen sur les enjeux 
scientifiques qui permet de mettre en lien des experts et des citoyens.  
Roger Mayou : Concernant la question du débat et de la prise de conscience du public, nous avons 
conçu notre exposition, non pas pour changer le monde directement, mais en nous disant qu’en 
montrant le travail de ceux qui ont changé le monde, nous pouvions éveiller des idées dans le public. 
Nous avons montré des thèmes nous concernant tous, et pas seulement une vision européenne des 
pays moins développés. Le débat a donc lieu par rapport à la visite de l’exposition, et certainement 
après. Nous avons systématisé la rencontre-débat après la visite commentée de l’exposition par le 
jeune public, pour qu’il y ait une réaction, pour qu’ils puissent s’exprimer. À cet effet, nous avons créé 
un espace de rencontre (espace Henri-Dunant). 
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Martine Béguin : Quant à la philosophie du musée, nous sommes dans une situation particulièrement 
conflictuelle aujourd’hui. Montrez-vous à quel point il est difficile aujourd’hui de faire respecter les 
idéaux d’Henri Dunant et de la convention de Genève?  
Roger Mayou : Nous avons en effet une salle qui montre à quel point c’est un combat de chaque jour 
et qu’il faut être vigilant sur ces questions fondamentales. 
Martine Béguin : François Mairesse, quel est votre perception du terreau genevois ? Arrivez-vous à 
esquisser une identité pour cette ville ?  
François Mairesse : Il y a une volonté de créer une identité à travers les musées. Cette logique existe 
depuis longtemps, mais maintenant il y a une volonté de travailler ensemble pour la développer.  
Martine Béguin : Chantal Prod’hom, comment percevez-vous ce colloque, ce terreau genevois ? Et 
comment percevez-vous Lausanne en comparaison de tout cela ? 
Chantal Prod’hom : La diversité des disciplines est une des choses qui caractérise nos deux villes. 
L’atout des musées lausannois est de travailler ensemble. Chacun a une identité forte, mais collabore 
bien avec ses pairs. Le projet du pôle muséal en est un bon exemple. Il réunira le Musée cantonal des 
Beaux-arts, le Mudac et l’Elysée. Les trois identités seront conservées et il y aura des collaborations 
en fonction des thèmes pouvant être traités par les trois institutions. La proximité de la gare de 
Lausanne rendra les choses plus simples. Il y aura une facilité d’accès. Nos collègues sont très 
solidaires, ce n’est pas une compétition, au contraire, ce pôle mettra en valeur toute la région. Les 
années de collaboration font qu’aujourd’hui cela se passe bien.  
Martine Béguin : François Mairesse, voyez-vous les pôles muséaux d’un bon œil ? 
François Mairesse : C’est dans l’air du temps. Il y a l’idée de réseau pour faire des économies et on 
est plus attractif parce qu’on est ensemble. Ça a quelque chose d’assez positif, mais cela dépend 
aussi de la raison pour laquelle on fait ça ; est-ce pour des raisons touristiques, pour les citoyens, pour 
changer le monde ou la politique ? C’est ça qui est au cœur des projets. 
Chantal Prod’hom : Dans le cadre de ce projet lausannois, il s’agit vraiment d’un projet urbanistique, 
citoyen, la création d’un nouveau quartier. Le pari est grand et nous pouvons rêver à une multiplicité 
des publics.  
François Mairesse : La manière de concevoir le musée dans cette perspective est développée au 
niveau des concepteurs urbains.   
Boris Engelson (journaliste indépendant) : Concernant le Musée de la Croix-Rouge, lors de son 
ouverture, le CICR a clairement annoncé sur une pancarte qu’il n’était pas partie prenante de cette 
institution, il aurait donc pu s’appeler autrement. De plus, le projet aurait pu être situé ailleurs. 
Pourquoi ces choix ?  
Enfin, concernant le titre de cette séance, « partage des connaissances, débat et plaisir », il s’agit de 
la trinité inattaquable des musées et nous sommes à nouveau dans le non-dit, parce que je dirais 
plutôt « déconstruction » qui est l’urgence du siècle et  « malaise » surtout pour les musées dont nous 
parlons aujourd’hui. 
Roger Mayou : Le lieu était disponible il y a 25 ans sur le site du CICR et pour des raisons financières 
ce dernier ne voulait pas être partie prenante. Quant au nom, quand on a la chance de s’appeler 
Croix-Rouge, il faut en profiter. Le choix a été fait d’utiliser ce que les gens connaissaient. 
 
Mayté Garcia (assistante conservatrice au Musée d’art et d’histoire de Genève) : Dans cette mini-
société qu’est le musée, il y a des solutions qui dorment, ce sont les ressources humaines. Il y a des 
savoir-faire et des potentiels qui se perdent. Il y a un débat, une communication à engager de manière 
verticale et horizontale, à l’intérieur des institutions et entre les musées.  
Jacques Ayer : Nous faisons ce travail avec ce projet scientifique et culturel qui est un magnifique 
outil fédérateur pour une institution puisque tout le monde doit intervenir dans cette analyse. Au 
niveau de l’identité, l’identité genevoise d’une institution doit transpirer de ce qui fait l’institution, le 
personnel.  
François Mairesse : La force du musée, ce sont ses cerveaux et non pas ses collections. Un musée 
qui fonctionne bien avec une bonne direction, cela part toujours des ressources humaines. Plus 
l’institution est grande, plus il est compliqué de dégager les personnalités. Il faut que les gens à la tête 
des musées sachent tirer parti de tout cela.   
Béatrice Pellegrini (chargée de recherche au Muséum d’histoire naturelle de Genève) : Le fait de 
vouloir aborder tous les thèmes à propos de tous les musées,  j’ai le sentiment qu’on tourne un peu 
autour du pot ! J’aimerais que nous utilisions des exemples concrets, comme la création du réseau 
Science et Cité qui est un bon outil mis en place pour répondre à la question du « Comment faire des 
musées des lieux de débat ? ». 
Martine Béguin : Le travail du réseau et du lien avec la cité et le monde académique qui permet de 
rendre plus lisible les enjeux scientifiques peut-il être développé dans vos institutions ? 
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Roger Mayou : Bien sûr puisque le débat s’enrichit en permanence. Je pense quand même que les 
scientifiques doivent alimenter nos réflexions, nous sommes les muséologues. Les muséologues ont 
un savoir-faire et les scientifiques alimentent la réflexion. Dans un musée, le travail de choix et de 
décision, c’est l’œuvre des professionnels du musée. Nous sommes dans un débat, en amont, au 
service des visiteurs qui vont venir.  
Martine Béguin : Béatrice Pelligrini parlait également du retour vers la société et du musée faisant 
partie d’un réseau s’implantant dans la société. Le Musée de la Croix-Rouge entre-t-il dans un tel 
réseau ? Alimente-t-il une réflexion sur le droit humanitaire ? 
Roger Mayou : Ce n’est pas le mandat du musée d’alimenter une telle réflexion. En revanche, il 
apporte ce débat vers des gens auxquels il n’arrivait pas. Il y a encore un gros travail à faire et je suis 
admiratif du travail dont Michel Côté nous a parlé hier, à savoir : aller vers des gens qui ne peuvent 
pas venir au musée. Nous avons souhaité que le musée soit accessible à tous les handicaps et des 
partenariats ont été développés (avec Aigues-vertes par exemple). 
Martine Béguin : Le MiR s’inscrit-il dans un champ de réflexion autour de la place de la religion dans 
notre société, avec la faculté de théologie ou d’autres réseaux? 
Isabelle Graesslé : Nous sommes un musée d’histoire « incarnée », un musée où l’histoire dialogue 
avec la mémoire, raison pour laquelle nous sommes plus intéressés à aller au-delà des idées reçues, 
à chercher plus loin et explorer les limites. C’est notre rôle premier. Nous avons cherché à adapter la 
collection permanente pour répondre à cette évolution du religieux. Nous collaborons bien entendu 
avec d’autres institutions muséales mais aussi bien sûr avec des lieux de la recherche universitaires. 
Martine Béguin : Le Mudac entre-t-il dans un réseau de pratiques avec d’autres institutions 
similaires ?  
Chantal Prod’hom : J’aime beaucoup travailler avec d’autres institutions (opéra, théâtre), car quand 
on traite du design, des objets de notre réalité, le terrain de jeu est très ouvert. Je travaille beaucoup 
avec la Suisse allemande car il s’y trouve des musées similaires. Je travaille aussi avec des musées 
étrangers, hauts lieux du design contemporain. Ces échanges sont vitaux. 
La question d’aller vers les autres est récurrente et cela nous a beaucoup interpelé lors de la création 
du pôle : pourquoi ces trois institutions ont-elles besoin de se réunir ? Nous en étions convaincus, 
mais il fallait convaincre les non-professionnels. Début 2015, nous allons mettre en place un parcours 
« tous les chemins mènent à la gare » avec des étapes dans certaines structures avec des 
interventions. Le but est d’aller vers les gens et de toucher un public plus large. 
François Mairesse : Quand on veut créer un réseau, aller à la rencontre de l’autre est primordial. On 
se retrouve face à plein de micro-publics et il faut voir ce que l’autre peut apporter (fréquentation, 
connaissance, etc.), et en échange, ce que le musée peut apporter à l’individu (pas seulement une 
visite). La construction d’un public global, c’est tous ces éléments mis ensemble qui montrent que 
progressivement, on a une intégration au sein de la société. 
Elizabeth Reichel (anthropologue à University of Wales Trinity St David) : Le regard jusqu’à 
maintenant a été très occidental, y a-t-il d’autres concepts de muséologie ou est-ce une invention 
occidentale ? Y a-t-il de nouveaux paradigmes ? 
François Mairesse : Le monde muséal est en train de se transformer et il y a beaucoup d’importation 
du modèle muséal en Chine. Ce modèle est très classique, de type anglo-saxon. Sur le territoire 
asiatique, on n’est pas encore dans une véritable muséologie avec une réflexion qui se serait 
développée. En revanche, ce qui se développe, c’est une réflexion muséologique au niveau 
hispanophone (Amérique latine et Espagne) et une conception du rôle du musée qui est beaucoup 
plus politique. Le Brésil a développé un projet de résolution au niveau de l’UNESCO. Il y a une volonté 
d’abandonner le modèle anglo-saxon pour développer quelque chose de nouveau. 
Ces développements sont en train de se faire et le concept de musée est quelque chose de daté - 
géographiquement daté - et qui sera amené à évoluer, puis à disparaître. 
Elizabeth Reichel (anthropologue à University of Wales Trinity St David) : Comment se passe la 
nouvelle équation avec les enjeux de la commercialisation (marque, copyright, propriété intellectuelle, 
etc.) ? Avec les expositions itinérantes, y a-t-il des enjeux, des réadaptations obligatoires pour 
convenir à la culture locale ? 
François Mairesse : Cela s’inscrit dans une logique très mondiale qui amène le musée et tous les 
acteurs de la culture à évoluer. Le concept d’industries culturelles et créatives s’est développé durant 
ces dernières années et de plus en plus, ce principe s’est agrandi. On a développé l’économie de 
l’immatériel et donc de la créativité. Un certain nombre de lieux sont favorables à cette création, dont 
les musées. L’industrie de la culture a entraîné une réflexion de plus en plus économique et c’est cette 
logique qui s’est imposée dans le fonctionnement du musée. On n’évalue plus seulement son 
potentiel éducatif, mais également son rôle au niveau de l’industrie touristique par exemple. 
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Jacques Ayer : Concernant le copyright, les nouvelles plateformes de diffusion des collections 
qu’utilise le MHN commencent à poser problème en ce sens. Au niveau de la propriété intellectuelle 
des données scientifiques (article, donnée de collections), il y a un vide juridique important.  
Laurence-Isaline Stahl-Gretsch : Concernant la délocalisation des expositions, le MHS organise 
depuis 2000 « La Nuit de la Science » et depuis quelque années Beyrouth organise « Les Journées 
de la Science ». C’est une demande de la part d’un Libanais implanté à Genève d’adapter cela à 
Beyrouth. Il y a eu quelques petites adaptations, notamment sur les horaires (nuit à Genève et 
journées à Beyrouth) ou encore sur la période (vacances à Genève, pour les scolaires au Liban). 
Pascal Moeschler (conservateur au Muséum d’histoire naturelle de Genève) : Certains phénomènes 
importants sont nés dans le musée, y ont été pensés. L’institution a une certaine puissance de parole, 
de la facilité à dialoguer avec les médias, et donc une responsabilité. Ce point de vue mériterait d’être 
développé : en quoi le musée est un dispositif ne pouvant être remplacé par d’autres (comme les 
médias ou les universités) ? 
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Le patrimoine est un ensemble qui ne se coupe pas en tranches. Le patrimoine, en général, est un 
bien transmis par les ancêtres, c’est un concept familial et qui unit les générations entre elles. Le 
patrimoine culturel, quant à lui, est un concept récent. Le terme s’impose lentement dans les années 
1970 pour amener à un concept qui va se construire vite. Le patrimoine nous renvoie alors à trois 
notions : 
 La notion de monument : le monument figure le passage du familial vers le collectif et ce 
concept est évident pour les grands monuments, les cathédrales par exemple, mais l’est 
moins quand il s’agit de fabriques ou d’usines. Il y a aussi la notion de chef d’œuvre insigne, 
d’éléments symboliques, plus locaux, comme la Maison Tavel.  
 La notion de biens culturels : nous renvoie à la possession et à l’économie (puisqu’il a un 
prix). C’est aussi un terme juridique puisque c’est le seul concept patrimonial qu’on peut 
traduire dans toutes les langues.  
 La notion d’héritage : la transmission familiale ou le legs, si important pour les collections, 
particulièrement à Genève. L’héritage familial se transforme en héritage historique et passe à 
l’intérêt public.  
 
Nous avons donc un concept de tradition lorsqu’on parle de patrimoine. C’est aussi la continuité 
matérielle. Les gestes et actes de notre vie quotidienne font aussi partie du patrimoine. Tout peut alors 
être patrimoine ! Il faut faire un tri dans ce qu’on souhaite passer aux générations futures. C’est là que 
les professionnels, les conservateurs, interviennent. Le problème de la conservation se pose car une 
fois entré dans une collection, l’objet est inaliénable, or la place manque pour les entreposer. 
Ce tri est idéologique et les professionnels qui font ce choix doivent être indépendants. Le but est 
transgénérationnel. Le musée doit apporter des outils à la survie de la population.  
 
Cette définition du patrimoine implique deux choses : 
 La protection : quand l’objet entre au musée il faut le protéger pour l’éternité. 
 L’exploitation : les contribuables ont payé et ont la volonté d’avoir un rendu de l’objet. 
 
Ce concept dépasse celui du patrimoine simple et s’inscrit dans le concept de développement 
durable : utiliser aujourd’hui pour que ça serve encore demain. La conservation préventive mise en 
place depuis une décennie va dans ce sens ; pour bien conserver un objet, il faut d’abord conserver le 
lieu qui l’accueille. 
Ainsi, on ne peut pas découpler contenant et contenu. On ne peut pas dire qu’un bâtiment n’est pas 
fait pour être un musée. Tout lieu, pour peu qu’on soit un architecte inventif, peut accueillir des 
collections. La notion de monument historique se prête bien à l’accueil du musée. Il faut aussi des 
bâtiments qui amènent un plus architectural qui est aussi un engagement de la société. Le lien entre 
ancien et moderne reste le plus intéressant. 
 
Le patrimoine peut aussi être immatériel (chant, musique) et la charge symbolique doit être montrée et 
ressentie. La conservation du patrimoine matériel (par exemple pour les échelles de l’Escalade) est 
aussi une conservation de la spiritualité, de l’empreinte de l’objet qui va être dans le musée. 
Les décors, l’immobilier par destination, permettent d’implanter les objets historiques. Mobilier- 
immobilier se confondent alors, tout comme matériel-immatériel.  
 
Si on veut attirer les visiteurs, il faut nommer le musée, le qualifier. Il faut donner des signes aux 
visiteurs en trouvant les mots. La notion encyclopédique ne suffit pas pour qualifier le musée, même si 
elle reste un élément essentiel. 
 
La gestion du patrimoine 
 
La question d’avenir passe par la gestion de ce patrimoine. Il faut passer du stade de la collection au 
stade d’objet muséal. L’inaliénabilité est alors une protection puisqu’une fois entré dans les 
collections, l’objet est conservé, ce qui a un coût sur de nombreuses années. Là encore, nous 
sommes dans le choix. 
Plus spécifiquement, le regroupement des collections se fait à partir des collections privées. Nous 
avons un passage du privé vers le public et ce qui fait la différence, c’est la constitution d’inventaires. 
QUEL AVENIR POUR LE PATRIMOINE ? 
 
 
JEAN-YVES MARIN 
Directeur des Musées d’art et d’histoire de Genève 
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De la même façon que l’objet est inaliénable, la façon dont on va en parler et   l’accompagner au 
travers des générations est aussi une préoccupation sur le long terme.  
La grande nouveauté est l’arrivée des nouvelles technologies et l’inventaire en ligne. Chacun peut 
accéder à l’information sur l’objet. On a changé la perspective dans laquelle on allait étudier les objets. 
Leur conservation au sens scientifique est donc modifiée.  
La recherche constitue un corpus de connaissances et on peut la qualifier de recherche appliquée. 
Par l’étude de l’objet, on doit trouver le moyen de le rendre accessible au plus grand nombre.  
  
Bien longtemps, l’inaliénabilité a donné aux objets une importance publique primant sur l’intérêt privé. 
L’objet une fois entré au musée, l’intérêt public avait parlé, et on ne pouvait pas revenir sur la décision. 
Avec l’affaire des biens juifs, on s’est aperçu que c’était une erreur, car un musée doit être exemplaire. 
C’est pourquoi cette dynamique de transmission, tant pour les musées que pour les collectionneurs 
privés, doit se faire avec des critères déontologiques. On ne transmet pas un bien mal acquis. À 
Genève, la commission de déontologie est un acte fort dans ce sens.  
 
Comment étudier ce patrimoine ? Il y a bien sûr l’étude (typologie, comparaison, interprétation et 
contextualisation), mais ce n’est pas une spécificité des musées puisque cela se fait à aussi 
l’université. Ce qui est spécifique aux gens de musée c’est le fait qu’ils sont présents à la fois dans le 
travail scientifique et dans la diffusion de l’objet. L’accessibilité aux objets étant générale, la 
transversalité de l’étude est nécessaire. En outre, les collections sont multiples et il faut réfléchir à des 
intégrations communes. Le musée est le lieu de culture par excellence où l’on peut tout voir. 
 
La démarche des professionnels de musée doit aller dans le sens d’une idée commune de la finalité 
de l’institution, pour en proposer une synthèse qui permette aux visiteurs de comprendre 
immédiatement le sens du musée. Pour ce faire, il faut des repères, des fils rouges. Pour le moment, 
on n’a encore pas trouvé mieux que la chronologie. 
Ensuite, pour passer du stade de la visite des objets à celui du bien-être à l’intérieur du bâtiment, on 
doit pouvoir souffler, avoir des lieux d’accueil  
 
Que faut-il acquérir ? Avec l’inaliénabilité, il faut choisir les objets, en refuser certains. Nous n’avons ni 
la capacité ni la volonté de recueillir tous les objets qu’on nous propose. Les objets deviennent chers 
et il faut donc vraiment se poser la question de savoir si tel objet apporte un plus à la collection. Il faut 
aussi avoir une vraie commission d’acquisition afin d’acheter au mieux. Cela va permettre aux musées 
de développer leurs points forts. Je signalerai, au passage, qu’il reste des domaines encore peu 
défrichés, comme les arts appliqués, le design, l’industrie.  
 
 
 
Mieux connaître le réseau des musées genevois, telle est la raison d’être de ces États généraux. Nos 
musées sont des investissements importants pour la Ville de Genève et nous devons nous montrer à 
la hauteur de ces investissements en améliorant le rapport au public, en développant la vocation du 
musée comme lieu identitaire par excellence. 
Un beau réseau de musées, ce sont aussi des emplois. Et dans ce domaine, il faut une politique forte 
qui soit claire. Il faut aussi reconnaitre le musée comme un outil éducatif essentiel. Ainsi, si nous 
voulons faire du patrimoine une filière économique viable à travers une fonction culturelle, nous 
devons nous en donner les moyens.  
 
Tout cela m’amène à conclure que c’est ce que nous devons penser pour la génération-musée à 
venir : des regroupements entre nous pour être plus forts, la redéfinition des rôles de chacun et le lien 
entre l’inaliénable et la vie de tous les jours ; penser les nouvelles collections et remettre en cause les 
modèles sur lesquels nous avons vécu.  
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Questions et remarques  
 
 
 
 
  
Pascal Holenweg (conseiller municipal de la Ville de Genève) : Pouvez-
vous préciser le type d’acteurs à qui vous imaginez assigner les 
fonctions que vous avez décrites ? Comment articuler les rôles des 
institutions publiques et des acteurs privés (fondations, collections, 
etc.) ?  
Réponse de Jean-Yves Marin : On ne délègue rien. Si on nous 
propose un partenariat, il faut se poser les questions de façon 
analytique. Nous avons la main et nous devons servir et protéger 
l’intérêt public. Mais nous ne devons pas nous priver de l’apport privé.  
 
 
 
 
Alexandre Vanautgaerden (Directeur de la Bibliothèque de Genève) : Vous parliez du besoin de faire 
dialoguer les branches du musée et du danger des period rooms, qui reviennent à la mode. Selon vous, 
pourquoi n’arrivons-nous pas à faire ce mélange? 
Réponse de Jean-Yves Marin : Nous sortons de deux siècles de typologie et de classification et peut-
être que ni les professionnels ni les visiteurs ne sont prêts à faire ces regroupements. Dans les années 
1990, en Scandinavie, on a voulu faire des expositions d’histoire nationale et montrer des moments 
précis en réinventant les period rooms. L’approche était différente et attirait beaucoup de public. Ces 
tentatives, ces modes d’approches transversaux, permettaient de comprendre différemment l’objet 
ancien. Actuellement nous connaissons les outils, mais ne savons pas encore comment nous voulons 
les utiliser pour communiquer mieux avec le public. 
 
Vera Figurek (conseillère municipale de la Ville de Genève) : Concernant la problématique 
scientifique, j’ai bien entendu votre volonté de tri des objets. J’aimerais savoir, dans cette 
optique, si vous allez privilégier les postes scientifiques ? Vous parliez également de coût, 
si les politiques ne pouvaient suivre vos besoins, assisterait-on à une externalisation de 
certains services ? 
Réponse de Jean-Yves Marin : Il faut être conscient que nous sommes dans une situation 
privilégiée ici, à Genève, nous avons beaucoup de personnel, même si on aimerait toujours 
avoir plus de scientifiques et de médiateurs. Et concernant le tri, je ne dis pas qu’il faut 
s’intéresser à certaines collections, si nous pouvons ralentir le nombre d’objets à acquérir, 
cela serait bien.  
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Martine Béguin : M. Marin, quel est l’atout des collections genevoises ? Quelles sont ses faiblesses ? 
Jean-Yves Marin : Le fait d’avoir des collections anciennes et nombreuses fait que nous avons une 
richesse potentielle. Le meilleur moyen de mesurer l’attrait d’un musée pour ses collections, ce sont 
les demandes de prêts. Dans l’observatoire international des musées, le MAH se positionne entre la 
10
e
 et 20
e
  place. Ce musée est donc un référent international pour les collections. Nous prêtons de 
tout (art appliqué, instruments de musique, beaux-arts, archéologie, etc.) ce qui démontre l’intérêt de 
la collection. Je crois à l’universalité du savoir, avoir de grandes transversales. C’est d’ailleurs la force 
de Genève car toutes nos collections sont extraordinaires. Nous avons des domaines où nous 
sommes plus pauvres, comme la peinture italienne, mais globalement nos collections sont très riches. 
Le problème reste la mise en cohérence. 
Martine Béguin : Genève a cette vocation de collectionneurs encyclopédistes, ce qui représente une 
grande masse d’objets à stocker. Est-ce un handicap pour Genève ? 
Sami Kanaan : C’est un défi ! Pour tous les grands musées d’ailleurs. Nous n’avons pas toujours (sur 
les 100 dernières années) été à jour dans le domaine de l’inventaire, de l’analyse scientifique et de la 
conservation. Il y a un débat sur les implications budgétaires, les coûts sont importants (bâtiments et 
personnel). C’est aussi la raison pour laquelle, dans la politique d’acquisition que nous sommes en 
train de mettre en place, nous serons plus sélectifs.  
Martine Béguin : Que peut-on dire des collections du MAMCO actuellement ? Quels sont les périls 
pour vous en matière de collections, stockage, etc. ? 
Françoise Ninghetto : Nous avons débuté en 1994 avec une soixantaine d’œuvres. Les premières 
ont été achetées avant l’ouverture de l’institution. Aujourd’hui, la collection comporte 2'500 œuvres. Il 
y a une fluctuation du nombre dû à la façon dont on compte (une série de 100 dessins compte-t-elle 
comme un élément ou comme 100? Cela dépend). Les collections du MAMCO sont aussi inaliénables 
et donc les œuvres acquises par don ou par achat resteront et font partie des collections publiques. Le 
musée n’est pas privé car, depuis 2006, il fait l’objet d’une convention Ville-Etat-privé et donc le 
MAMCO fonctionne avec 2/3 d’argent public pour 1/3 de fonds privés. Les acquisitions se sont fait 
énormément par dons, majoritairement d’artistes. Il nous arrive de refuser des dons, notamment 
d’artistes inconnus qui veulent avoir une œuvre dans une institution publique. Le budget annuel alloué 
par la Ville et l’Etat pour les acquisitions est de 100’000 CHF et de 400'000 CHF versés par les 
donateurs. Nous travaillons le développement de la collection en fonction des expositions temporaires 
et des artistes avec lesquels nous travaillons. Nous essayons d’acquérir au moins une œuvre de 
chaque artiste avec qui nous travaillons. Dans nos dépôts à long terme, nous avons des œuvres 
majeures, identitaires du musée, que nous aimerions conserver et progressivement nous essayons de 
les acquérir.  
Martine Béguin : Lors de partenariats autour de la création contemporaine, comment coordonne-t-on 
les personnalités qui s’en occupent et comment définit-on le panorama de la création contemporaine à 
Genève ? 
Sami Kanaan : Nous avons quatre collections publiques (MAMCO, MAH, Fonds cantonal, Fonds 
municipal) qui sont complémentaires et il y a de plus en plus d’échanges pour se coordonner. Il y a 
des projets communs d’expositions et il y a un vrai potentiel d’aller plus loin. Par exemple, le MAMCO 
prépare une série d’initiatives avec la scène locale, il y a des collaborations avec le Fonds municipal. 
Nous avons la chance, à Genève, d’avoir tous les acteurs contemporains sur notre territoire. Certes, le 
domaine est difficile et la dimension économique peut parasiter la discussion car il y a un vrai marché, 
mais il y a un gros potentiel pour pousser à la collaboration.  
Martine Béguin : Allez-vous vous servir de cette carte « art contemporain » pour la politique muséale 
genevoise ? 
Sami Kanaan : La concurrence est rude, d’autres villes réussissent bien dans ce domaine, mais notre 
potentiel est là. Art Genève a eu la bonne idée de faire venir les acteurs publics et les fonds 
indépendants afin de montrer notre richesse et c’est ce qui apparemment a contribué au succès de la 
première édition.  
TABLE RONDE : CONSERVER UN PATRIMOINE, POUR QUOI FAIRE ? 
 
 
Martine Béguin, Modératrice 
Sami Kanaan, Magistrat en charge du Département de la culture et du sport de la Ville de Genève 
Pierre-André Loizeau, Directeur des Conservatoire et Jardins botaniques / Genève 
Jean-Yves Marin, Directeur du Musée d’art et d’histoire / Genève 
Françoise Ninghetto, Directrice adjointe et conservatrice en chef du MAMCO / Genève 
Alexandre Vanautgaerden, Directeur de la Bibliothèque de Genève  
Boris Wastiau, Directeur du Musée d’ethnographie de Genève (MEG)  
 
54 
 
Françoise Ninghetto : La collaboration entre le MAMCO et les Fonds municipal et cantonal 
concernant la constitution des collections est très forte, puisque nous avons des représentants du 
MAMCO dans les deux fonds afin de ne pas acheter les mêmes choses. On a donc une 
complémentarité dans les collections publiques. 
Martine Béguin : Cette réflexion se mène aussi au niveau suisse ? 
Françoise Ninghetto : Non, pas encore. Cela s’est fait au Cabinet des arts graphiques, mais pour 
l’art contemporain, cela ne se fait pas.  
Martine Béguin : Nous connaissons moins les collections du Jardin botanique… 
Pierre-André Loizeau : Nous avons 6 millions d’échantillons. L’essentiel de nos missions est 
d’enseigner la botanique via les collections d’herbiers et de plantes vivantes, l’étude de la taxonomie 
végétale et la conservation d’espèces rares et menacées. Ce qui est important, par rapport à la 
collection elle-même, c’est la référence pour l’humanité. Nous avons donc une collection qui ne se 
visite pas (en ce qui concerne l’herbier). Nous sommes un musée scientifique et nous devons faire 
passer un message, avoir une activité en terme d’éducation environnementale, faire passer le lien à la 
nature.  
Martine Béguin : Un Muséum ne suffirait-il pas ? Vous vous occuperiez des collections, des herbiers, 
de la scientificité de la chose. Pourquoi avoir besoin d’un musée spécifique en botanique? 
Pierre-André Loizeau : Réunir les collections de sciences naturelles à un seul endroit aurait un sens. 
Historiquement, le choix de plusieurs lieux a été fait afin de séparer le végétal du règne animal. Nous 
apportons en plus un jardin d’agrément, un jardin des émotions et c’est à travers ce vecteur que nous 
pouvons toucher un public et l’intéresser aux problèmes de l’environnement. 
Sami Kanaan : Nous pouvons fonctionner dans des projets communs, ce qui ne signifie pas fusionner 
les institutions. Il faut décloisonner mais cela ne passe pas par une fusion. Ce qui rend les collections 
accessibles au CJB c’est l’attrait du parc. C’est en entrant dans ce parc que les gens se rendent 
compte de  la dimension pédagogique et découvrent que c’est un musée.  
Pierre-André Loizeau : Dans nos cahiers des charges (conservateurs, jardiniers, etc.), nous avons 
tous un pourcentage consacré à la vulgarisation. Notre mission est aussi de transmettre à tous les 
niveaux. Notre expérience montre que le contact du public avec la personne qui a fait la recherche est 
aussi très important. Certes, la mise en scène doit être gérée par des muséologues, mais le lien du 
public avec le conservateur qui a la connaissance est un vecteur très fort pour véhiculer les messages 
à faire passer. 
Martine Béguin : Quelle difficulté pourrait rencontrer la BGE dans la gestion de son patrimoine ? 
Alexandre Vanautgaerden : Le problème est lié à notre richesse. Nos collections ont 500 ans et nous 
arrivons à saturation (d’ici 2017). Il est important de se rendre compte que notre patrimoine est encore 
profondément vivant, dans le nom des personnes qui étudient, qui nous donnent les objets etc. On est 
dans un lien physique et humain avec les gens qui nous lèguent ce patrimoine. En ce qui concerne 
notre politique d’acquisition et la politique du patrimoine genevois et suisse, elle est structurée depuis 
très longtemps et elle se répartit dans toute la Suisse. La bibliothèque aurait donc des choses à 
montrer aux musées.  
Martine Béguin : Les collections du MEG sont-elles exceptionnelles en Suisse ? Avez-vous des 
problèmes de choix d’acquisition et de conservation ? 
Boris Wastiau : En Suisse, la seule collection comparable est celle du Musée des cultures de Bâle, 
mais nous avons en plus les collections européennes et suisses, qui ne se retrouvent nulle part 
ailleurs. Nos collections sont bien conservées et nous sommes en train de les compacter. N’ayant plus 
de budget d’acquisition, nos collections ne vont pas s’accroitre de façon exponentielle, si ce n’est 
grâce aux dons (locaux et internationaux). Je privilégie les dons de collections qui sont cohérentes et 
documentées, basées sur des travaux de terrain. 
Martine Béguin : À partir de ces fonds, imaginez-vous votre future institution comme un musée des 
civilisations ou plutôt comme un musée scientifique ? 
Boris Wastiau : Il ne faut pas opposer les deux. Le programme du musée se développe en fonction 
des compétences et des sujets d’intérêt des chercheurs. Ainsi se développe le programme de 
médiation et de diffusion. 
Martine Béguin : Nous avons parlé du partenariat avec le privé et la déontologie qui y est liée. 
Genève possède-t-elle dans ses collections des objets dont les origines ne sont pas claires ? 
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Sami Kanaan : Nous ne sommes pas plus en danger que les musées du reste de l’Europe. Nous 
avons évidemment des pièces dont on doit vérifier la traçabilité et ce travail est en cours de manière 
systématique. Mon prédécesseur avait créé la commission de déontologie, la seule créée à l’échelle 
d’une collectivité locale. Concernant le partenariat, la politique culturelle ne pourrait fonctionner sans 
le partenariat public-privé, dans le sens le plus large du terme. Nos collections viennent largement de 
dons privés et deviennent ainsi accessibles au plus grand nombre, mais bien sûr un cadre doit être 
mis en place au cas par cas. Ensuite, le partenariat au sens large permet d’avoir des échanges 
d’idées, de compétences, de savoir-faire et de réseau.  
Martine Béguin : Peut-on expliciter les conditions du partenariat avec M. Gandur ?  
Sami Kanaan : Evidemment ! La convention signée en 2010 est publique. Ce partenariat est double 
puisqu’il concerne la mise en dépôt d’une partie de la collection de M. Gandur et le financement de 
l’extension et de la rénovation du MAH. Ce qui a suscité des questions, c’est le fait que ce soit un type 
de partenariat qui n’est pas courant en Suisse. Il s’inspire d’avantage du type anglo-saxon où le 
partenaire est très visible, alors qu’on a l’habitude du mécène qui ne se montre pas trop. Concernant 
le partenariat sur l’extension, M. Gandur est d’accord de financer sans intervenir. En revanche, c’est 
sur les collections que c’est atypique puisqu’il tient à ce qu’elles soient exposées et ne restent pas 
dans les dépôts. 
Depuis qu’il a été signé, ce partenariat a beaucoup évolué dans la pratique puisqu’il y a eu un 
apprentissage mutuel sur le fonctionnement de chacun. 
Jean-Yves Marin : La collection de M. Gandur est étudiée selon les mêmes critères que les nôtres. 
Concernant les provenances en général, on ne peut pas diaboliser les générations précédentes. Nos 
critères sont de plus en plus stricts et il faut moduler l’entrée des collections. On ne présentera pas 
des choses qui sont douteuses et on ne les gardera pas dans nos murs. 
Sami Kanaan : Je tiens aussi à préciser que l’extension du MAH bénéficiera avant tout aux collections 
de l’institution, puisque les surfaces supplémentaires (plus de 10’000m
2
) sont beaucoup plus 
importantes que ce que demande M. Gandur pour exposer sa collection (quelques centaines de m
2
). 
Enfin, dans le cadre du projet de rénovation-extension, il y a aussi d’autres partenaires privés comme 
la Fondation pour l’agrandissement du MAH, qui apporteront la moitié de la facture.  
Martine Béguin : Débattez-vous au niveau du politique du projet et de la muséographie des futurs 
lieux ? 
Sami Kanaan : Ce n’est pas mon rôle. Pour la manière de faire, je fais confiance aux professionnels. 
Ma mission est de relayer une attente d’un musée vivant. On peut faire plus et mieux. Nous avons un 
défi à relever et ça commence à bouger. Mon rôle est de créer le mouvement. 
Jean-Yves Marin : On ne décrète pas un musée transversal, il faut que toute l’équipe y travaille et 
c’est aussi une expérimentation. Le musée vivant, c’est de faire bouger les choses quand il y a des 
opportunités. 
Martine Béguin : La difficulté des MAH c’est que leur champ est large et qu’on peine à voir quelle 
ligne vous suivez. Si vous explicitiez votre projet muséal,  ne pensez-vous pas que cela donnerait 
envie aux gens que l’extension se fasse ? 
Jean-Yves Marin : Un programme scientifique prend des années à se construire. Le projet 
d’extension a évolué pour que le permis de construire soit enfin délivré. Nous pouvons à présent 
redéployer nos réflexions sur les collections, ce qu’on ne pouvait pas faire jusqu’à maintenant.  
Sami Kanaan : La question architecturale a dominé les débats. Historiquement, il n’y a jamais eu une 
affirmation d’un projet muséal au MAH, car il s’agit d’un musée qui reflète Genève, ayant reçu des 
objets divers. La question du musée encyclopédique a été abordée : ne vaut-il pas mieux faire un 
musée historique et un musée des Beaux-arts ? Cela aurait été rogner une réalité qui existe (un 
héritage), et garder ces deux pôles en un lieu est l’opportunité de représenter la mosaïque genevoise. 
Il faut formuler le projet dans ce sens (faire des liens avec les communautés habitant Genève, avec 
les gens de passage, avec les autres musées). Mais il vrai que nous n’avons jamais formulé notre 
projet de façon accessible à tous. Ce travail a commencé mais il prend du temps.  
Alexandre Vanautgaerden : Nous avons le même problème à la BGE puisque nous étions une 
bibliothèque encyclopédique. Cela fait plusieurs années que nous essayons de préciser notre force et 
ce que nous souhaitons continuer à poursuivre et à approfondir dans nos collections.  
Martine Béguin : Quel axe de priorité vous êtes-vous fixé ? 
Pierre-André Loizeau : L’environnement de manière générale et le lien à la nature.  
Alexandre Vanautgaerden : Nous nous sommes concentrés sur la Réforme, le XVI
e
 siècle et le 
monde des Lumières. Cela permettra de trouver à Genève tout ce qu’on peut trouver sur ces sujets.  
Françoise Ninghetto : Comment faire coulisser une collection qu’on travaille moins à une autre 
institution ? Par exemple vos collections scientifiques ? Mettriez-vous en dépôt une partie des 
ouvrages au MHN ou aux CJB ? 
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Alexandre Vanautgaerden : Nous ne pouvons plus être la Bibliothèque de Genève tous seuls, nous 
ne pouvons que travailler intimement avec les autres bibliothèques. Cela engendre une façon 
différente d’aborder les collections. Nous sollicitons les collaborations pour les pans que nous ne 
prenons plus en charge. Toutefois, ces collections restent sous notre responsabilité. 
Sami Kanaan : D’un point de vue politique, il y a un mandat d’aller dans ce sens. Cela pourrait aussi 
dépasser l’échelle locale, afin de faire circuler les œuvres. Mais les règles du jeu doivent être très 
claires. 
Marietta Bieri (directrice de pARTnership & business development à Genève) : M. Marin, comment 
réagiriez-vous si les œuvres du fonds municipal était installées au MAH afin de faire des 
regroupements et de rendre les expositions plus dynamiques ? 
Jean-Yves Marin : Concernant la conservation, la Ville de Genève est en train de construire un dépôt 
au quartier de la Jonction qui accueillera une partie des collections de nos musées. Elles seront alors 
proches et conservées de la même façon.  
En ce qui concerne la présentation, vous avez raison, il faut en faire le meilleur usage. Nos collections 
sont un corpus général dans lequel nous devons piocher. Nous connaissons les collections des autres 
et nous avons un regard multiple sur les collections.  
Marietta Bieri (directrice de pARTnership & business development à Genève) : Je pense qu’il faut 
créer une vraie personnalité pour l’ensemble des musées genevois. Nous pourrions pousser plus loin, 
notamment en collaborant avec Genève Tourisme.  
Sami Kanaan : Jusqu’à récemment, Genève n’a pas voulu se vendre comme ville de culture, mais 
plutôt comme ville de congrès, de shopping, internationale. Il n’y a pas de stratégie globale, c’est en 
train d’émerger, cela ne s’improvise pas. Les Sentiers culturels valorisant ce qui est intéressant du 
point de vue culturel à Genève contribuent à ce réveil, mais il y a encore du travail à faire.   
Alexandre Vanautgaerden : Pour nous, il manque ce lieu-là à Genève, où on pourrait montrer une 
vision générale de Genève. Nous réfléchissons au réaménagement de notre salle d’exposition en ce 
sens. Nous aimerions avoir une vision globalisante. 
Martine Béguin : Genève est-elle plutôt une ville de théâtres et de la scène ou une ville de musées ? 
Sami Kanaan : On dit souvent que Genève est une ville de musique, qu’elle a une relation 
compliquée avec le théâtre. C’est une ville très scientifique et de musées, au sens où les collections 
sont nombreuses. Genève est donc très polyvalente, et c’est un potentiel, mais aussi un défi puisqu’il 
est dur de profiler un seul élément. 
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Les musées genevois existent ! Il y a eu des doutes sur  leur identité mais pour quelqu’un de 
l’extérieur, il n’y a pas de doute. Et il y a un développement exponentiel  à envisager. 
Une grande variété d’institutions existe et il ne faudrait surtout pas que les musées genevois se 
donnent une seule marque, un seul mandat, mais plusieurs, car c’est la richesse et la diversité qui va 
intéresser une population plurielle. 
Nous avons peu parlé des métiers du musée, nous nous en sommes tenus à l’environnement. Or le 
musée est avant tout une équipe. Les profils y sont différents et le grand défi des institutions est 
d’assurer la cohérence et le travail en équipe de ces personnes et de proposer un projet culturel 
intégré. 
 
On a parlé beaucoup de l’environnement, de la situation économique. Les institutions genevoises 
fonctionnent beaucoup par le mécénat et c’est une particularité. Mais on ne peut pas vivre que par les 
dons et on ne peut pas construire que sur le mécénat. Nous sommes dans un nouveau système 
économique et les musées doivent s’inscrire dans le domaine économique d’une nouvelle façon, avec 
les dangers que cela peut entraîner, comme la pression et l’équilibre précaire entre les trois pôles 
économiques marché-état-don.  
Le triangle marché-état-don de M. François Mairesse aurait pu contenir un quatrième élément avec 
les institutions elles-mêmes puisqu’elles ont aussi une responsabilité forte, un leadership.  
 
Nous avons aussi beaucoup parlé de l’écologie du musée, du développement urbain, de l’architecture. 
Le musée s’inscrit dans la ville, en est un acteur important. Le lien avec le tourisme est important et il 
est décevant de voir qu’à Genève les musées ne sont pas inscrits dans la politique de développement 
touristique. Il faut que les musées s’intègrent dans la politique touristique car le tourisme culturel est 
payant.  
 
Le fait que les musées entretiennent de bonnes relations et intègrent à leur réflexion d’autres milieux 
culturels (bibliothèque, musique, danse, théâtre, etc.) est important. Les musées, s’ils se définissent 
comme un réseau régional, national ou international, s’inscrivent aussi dans un réseau culturel,  et 
l’avenir des musées consiste à travailler avec ce réseau. Il faut développer les complicités avec ces 
milieux afin d’enrichir la muséographie et compléter l’action culturelle engagée sur un plan citoyen. 
 
Concernant le numérique, nous n’avons pas encore évalué tout son potentiel. Il s’agit d’une nouvelle 
approche de la réalité. Il faut être attentif à son développement car il « conditionne » notre façon de 
percevoir les choses. Le musée n’y échappera pas. 
 
L’enjeu important est qu’en plus de préciser son projet culturel, chaque institution doit qualifier sa 
valeur ajoutée, traduire ce qu’elle apporte à la population. Ainsi le Victoria & Albert Museum, à 
Londres, a décidé que son créneau était d’aider à la création et au créatif. Ce musée se définit comme 
un lieu de création et d’échange à ce sujet et son programme (muséographie, médiation, production 
audiovisuelle) passe par cette orientation.  
 
Dans ce sens, on a parlé de savoir qui porte cette vision. Il doit y avoir un leadership de la part de 
l’équipe de direction, mais il faut aussi un partage avec le reste de l’équipe. C’est un dialogue 
permanent qu’il faut avoir avec les équipes pour s’assurer qu’on partage les mêmes convictions. 
Assurer une cohérence d’actions commune à tous est donc un enjeu majeur qui requiert de la part de 
la direction un grand engagement et une grande ouverture vers le dialogue et l’échange constant.  
 
La participation citoyenne a été abordée mais sans aller loin car on ne sait pas comment faire. C’est 
pourtant un sujet inévitable car les citoyens veulent être acteurs et réclament une participation qui 
peut prendre plusieurs formes, comme le bénévolat. Même si la réflexion n’est pas encore aboutie, ce 
point-là fait partie des enjeux importants ! 
 
La vraie force d’un musée demeure sa rigueur, car le public attend cela. Le public attend de la rigueur 
et de la cohérence de la part d’une institution culturelle comme le musée, car ce qui le distingue 
d’autres lieux c’est que ce qui y est dit est fondé. 
 
SYNTHÈSE 
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Les recherches sur le profil sociodémographique des publics sont nécessaires, mais il faut aller plus 
loin pour se poser la question des non-visiteurs. 
L’idée du public n’existe pas, il y a des publics. Etant variés, ils sont plus durs à viser. Si on accepte 
cette idée, il est évident qu’il va falloir utiliser une approche plurielle. Le spectateur a alors besoin de 
médiation pour faire le lien entre son éducation et ce qu’il voit. J’en appelle à l’invention et à la 
créativité pour s’adresser à chacun ! L’approche de médiation doit être plurielle et inventive. 
 
L’expérience muséale doit être totale, mais il faut bien définir l’intention : veut-on faire vivre de 
l’émotion, transmettre une connaissance, etc. ? Il faut préciser son idée, tout en sachant que cette 
expérience ne se passera pas que dans l’exposition, mais aussi en dehors du musée (accueil, 
signalétique, publicité, environnement, etc.). Il faut donc penser l’institution muséale de façon globale 
et non séparée (entre les différents pôles par exemple : recherche, médiation, collection, etc.). 
Comme nous l’avons dit, le public a évolué pour devenir de plus en plus individuel en recherchant les 
choses de façon très personnelle. Or le musée, lieu collectif par excellence, doit comprendre ce 
changement sur un plan sociodémographique et sur le plan des changements de valeurs.  
 
Un musée est avant tout un lieu de collections, mais il y aussi des musées d’idées et de points de 
vues. Il faut donc se positionner entre ces trois axes pour savoir ce que l’on veut mettre en valeur. 
Nous avons beaucoup parlé du musée comme lieu de débat, mais il est très rare de voir des 
expositions réellement de débat. Les musées sont encore frileux et préfèrent débattre dans des salles, 
comme pour ce colloque, entre experts. Il faut réfléchir  à ce que signifie réellement le débat. Pour 
moi, le musée doit surtout être pertinent, en abordant des sujets qui préoccupent les citoyens, qui font 
avancer la réflexion en termes sociétaux. Cela veut dire qu’on doit parfois être prêt à traiter un sujet 
d’exposition dont on sait qu’il attirera peu de monde mais qu’il est primordial, comme la mort par 
exemple.  
Je ne pense pas que musée veuille faire débat, mais plutôt qu’il souhaite éveiller la conscience des 
citoyens, développant l’esprit critique, débarrassant des préjugés et des clichés en enrichissant le 
discours.  
Pour savoir si cette mission est remplie, il faut mener une étude d’évaluation. L’ayant fait, nous nous 
sommes aperçus que pour mener à bien une telle mission, plusieurs caractéristiques étaient 
importantes :  
 
 Toutes les organisations analysées étaient proches de leurs visiteurs ainsi que de leurs non-
visiteurs.  
 
 Elles encourageaient les innovations et les prises de risques au sein de leurs équipes et 
reconnaissaient l’importance des individus qui composent leurs organisations. 
 
 Elles avaient le respect du métier et des compétences du métier et une structure simple qui 
centralisait la cohérence, l’idée globale, et qui décentralisait l’action aux gens dont c’est le 
métier  
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Ce colloque a été l’occasion d’un échange riche qui confirme qu’il était une étape importante des États 
généraux des musées.  
Ce qui a été dit peut paraître évident aux spécialistes, mais il était important que la réflexion se fasse 
de manière collective pour concrétiser cette impulsion, cette dynamique de la place muséale 
genevoise, cette prise de conscience du potentiel et des opportunités qui se présenteront au cours 
des futures années.  
À partir de ces États généraux, un document de politique muséale sera élaboré puis  présenté au 
Conseil administratif pour validation avant d’être envoyé au Conseil municipal pour information.  
Des points évidents y seront traités comme : 
 L’orientation vers le public présent et non présent dans les institutions. Cela reste un vrai 
enjeu genevois puisque c’est une nécessité pour la cohésion sociale et l’identité collective. 
 L’organisation collective qu’on peut mettre en place avec la conférence des directions de 
musées, la collaboration entre les métiers, les échanges de bonnes pratiques ou encore les 
mutualisations de ressources. 
 La politique d’acquisition de la Ville de Genève, en voie de finalisation en ce moment, et la 
question de la traçabilité et de la déontologie de nos collections, existantes et futures. 
 Les échéances majeures pour les musées publics : l’ouverture du MEG et l’agrandissement 
du MAH, la fin du cycle de rénovation des CJB, ainsi que les projets communs comme la Nuit 
des musées, la Journée des métiers d’art ou les Sentiers culturels. 
 
J’aimerais terminer par des remerciements - car c’est important après un tel travail collectif -en 
commençant par les conférenciers de ces deux jours, Michel Côté, François Mairesse, Philippe 
Bischof, Jean-Yves Marin et Martine Béguin, qui a tenu tout cela. Bien sûr, les intervenants des tables 
rondes avec les directeurs et directrices des institutions publiques et partenaires   – Jacques Ayer, 
Christian Bernard, Isabelle Graesslé, Isabelle Naef Galuba, Françoise Ninghetto, Laurence-Isaline 
Stahl Gretsch, Alexandre Vanautgaerden et Boris Wastiau – ainsi que Chantal Prod’hom et Mireille 
Descombes. 
Je remercie également le comité de pilotage, qui a tenu le fil rouge depuis le début des États 
généraux, Carine Bachmann, Pierre-André Loizeau et Roger Mayou.  
Et bien sûr, l’équipe d’organisation avec Anne-Catherine de Perrot, Natalie Gressot et Fanny Wisard, 
ainsi que le Service de la promotion culturelle. 
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Conseiller administratif en charge du Département de la culture et du sport de la Ville de Genève 
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MICHEL CÔTÉ œuvre depuis de nombreuses années dans le domaine de la culture et de la 
muséologie, que ce soit à titre de gestionnaire ou de consultant. Diplômé universitaire en lettres, en 
pédagogie et en administration publique, il occupe diverses fonctions au ministère des Affaires 
culturelles du Québec jusqu’en 1987, et met sur pied des politiques, des plans d’action et des 
programmes d’aide aux musées, aux arts d’interprétation, à la littérature et à la création notamment. 
En 1987, Michel Côté est invité à joindre l’équipe de direction du Musée de la civilisation et participe 
activement à la création de cette grande institution nationale qui ouvre ses portes en octobre 1988. Il y 
occupe respectivement les postes de directeur des expositions et des relations internationales, 
directeur de la recherche, de la conservation et des relations internationales et directeur de l’éducation 
et de la diffusion.  
De 1999 à 2010, il occupe le poste de directeur général du Musée des confluences à Lyon (autrefois 
le Musée Guimet d’Histoire naturelle), un musée thématique et pluridisciplinaire de sciences et de 
sociétés. Il y réalise des dizaines d’expositions, d’activités culturelles et de publications dont 
l’exposition Inuit, quand la parole prend forme, présentée à Québec, à Paris, à Toulouse et à Lyon. 
Parallèlement, il agit à titre de conseiller scientifique et d’expert auprès du Musée de l’Europe et de la 
Méditerranée, du Musée de l’Homme et de la Cité de l’Immigration. 
Démontrant une grande passion pour le Musée de la civilisation dont il a pris en main les destinées en 
août 2010, Michel Côté mise sur les forces qui ont fait la réputation de l’institution, tout en laissant une 
large place aux idées nouvelles et à l’innovation. 
 
CARINE BACHMANN est titulaire d’un master en psychologie, sciences du cinéma et droit 
international publique. Elle commence sa carrière comme chargée de projets et responsable de 
communication au sein de diverses associations humanitaires (association d’entraide pour l’Arménie, 
Médecins Sans Frontières, OSEO-Œuvre suisse d’entraide ouvrière). Après trois ans en tant que 
chercheuse au sein des Universités de Genève (Laboratoire de recherche sociale et politique 
appliquée) et Fribourg (Institut du journalisme et de la communication sociale), elle devient directrice 
en 2001 du CIMERA, organisation de coopération au développement œuvrant dans la prévention des 
conflits, dont elle est la co-fondatrice.  
En 2009, Carine Bachmann est engagée par le Département des finances et du logement de la Ville 
de Genève, avant d’être nommé directrice adjointe et directrice par intérim du Département de la 
cohésion sociale et de la solidarité. En 2011, elle est nommée directrice du Département de la culture 
et du sport par le magistrat Sami Kanaan. 
 
JEANNE PONT, historienne d’art de formation, s’intéresse d’emblée au public et s’oriente dès 1979 
vers le métier émergeant de médiatrice culturelle. En 1989, elle rejoint le Musée d’art et d’histoire de 
Genève, alors réseau de 8 établissements distincts. Jusqu’en 2007, elle y développe le Service 
d’accueil des publics, véritable laboratoire d’actions de médiation culturelle.  Membre du Comité 
exécutif d’ICOM-Suisse, on lui confie la tâche de définir, au niveau national, la profession qu’elle 
exerce.  
Dès 2008 Jeanne Pont conduit des projets de médiation culturelle transversaux et innovants à 
l’échelle du Département de la culture de la Ville de Genève. Elle œuvre par ailleurs à fournir un socle 
de données permettant au DCS de fonder son action sur une connaissance plus fine de ses publics.   
Aujourd’hui, rattachée au Service de la promotion culturelle du DCS, elle contribue à mettre son 
expérience des publics au service d’une accessibilité plus large à la culture. 
 
ISABELLE NAEF GALUBA a suivi une formation d’historienne de l’art avec une spécialisation dans le 
domaine de la céramique. En 1989, elle entre à l’Ariana, musée suisse de la céramique et du verre qui 
dépend alors des Musées d’art et d’histoire de Genève, avant de rejoindre la maison-mère comme 
responsable de l’inventaire et de la documentation scientifique. Par la suite, elle occupe les postes de 
conseillère culturelle pour l’art contemporain et responsable du Fonds municipal d’art contemporain 
(2002-2007), ainsi que responsable des ressources humaines des Musées d’art et d’histoire de 
Genève (2008-2010). En 2010, 20 ans après y avoir fait ses premiers pas, elle prend  la direction du 
Musée Ariana, désormais autonome, et redynamise l’institution. 
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DAVID VUILLAUME dirige le secrétariat général commun de l’Association des musées suisses AMS 
et d’ICOM Suisse – Conseil international des musées depuis 2006. 
Il a étudié l’histoire de l’art, la muséologie et l’économie d’entreprise et a été actif dans de nombreux 
projets au service de différents musées et institutions. Il a coordonné et évalué la Nuit des musées 
pour l’Association des musées de l’Arc jurassien. Il a également largement participé à l’élaboration du 
programme culturel du Musée Olympique en 2004 et a mis sur pied la première coordination nationale 
suisse de la Journée internationale des musées en 2006. Par ailleurs il a été durant six ans, sur 
mandat de l’Office fédéral de la santé publique, directeur de la communication d’une entreprise de 
santé publique 
David Vuillaume a été durant 12 ans membre du Conseil de fondation du Musée de l‘Hôtel-Dieu de 
Porrentruy et sept ans durant membre du comité de mediamus, l’association suisse pour la médiation 
culturelle dans les musées. Il est actuellement membre du Conseil de fondation du Passeport Musées 
Suisses et membre du comité du Musée imaginaire des migrations. En 2012, il a été élu au comité de 
l’Association européenne des musées (Network of European Museum Organisations) qui a son siège 
à Berlin. 
 
PHILIPPE BISCHOF a poursuivi des études en histoire, français, allemand et droit à l'Université de 
Bâle. Il termine ses études par un Master en management culturel à Bâle, option politique culturelle et 
promotion de la culture (2007). 
Entre 1994 et 2007, il travaille comme dramaturge et metteur en scène pour la scène indépendante et 
différents théâtres municipaux, principalement en Suisse et en Allemagne. Entre 2002 et 2004, il est 
membre de la direction du Deutschen Theaters de Göttingen. À partir de 2004, il réalise de nombreux 
projets en Autriche, Allemagne, Espagne, Suède et Islande, et entre 2005 et 2007, travaille 
régulièrement à Genève (Théâtre du Grütli) ainsi qu’à Lausanne (Théâtre de Vidy, HETSR La 
manufacture). De 2007 à 2011, il est membre du jury pour l'encouragement au théâtre et à la danse 
au sein de la mairie de Berlin et, depuis 2008, il est également membre du jury de la commission 
d'experts pour la danse et le théâtre à Bâle-Ville et Bâle-Campagne.  
Entre 2008 et 2010, il assure la direction artistique et administrative du Südpol de  Lucerne (Centre 
pour les arts performatifs), qu’il a contribué à créer. Depuis janvier 2011, il est  chef du Département 
de la Culture de la Ville de Bâle. 
 
FRANÇOIS MAIRESSE est professeur de muséologie et d’économie de la culture à l’Université de 
Paris 3. Il enseigne également la muséologie à l’Ecole du Louvre et à l’Université de Neuchâtel.  
Après un Master en Gestion et un Master en Histoire de l’art à l’Université Libre de Bruxelles, il obtient 
son doctorat en 1998 dans la même université et son habilitation à diriger des recherches à Lyon en 
2008.  
Il travaille successivement pour le Fonds national de la Recherche scientifique, le Cabinet du Ministre 
Président de la Communauté française de Belgique et, de 2002 à 2010, au Musée royal de Mariemont 
dont il assume la direction.  
Il a publié plusieurs articles et ouvrages de muséologie, dont les plus récents sont : La Médiation 
culturelle, Paris, Armand Colin, 2013 (avec Serge Chaumier) ; Le Dictionnaire encyclopédique de 
muséologie, Paris, Armand Colin, 2011 (dirigé avec André Desvallées) ; Le musée hybride, Paris, la 
Documentation française, 2010 ; L’inaliénabilité des collections de musées en question (dirigé), 
Morlanwelz, Musée royal de Mariemont, 2009 ; Pourquoi (ne pas) aller au musée, Lyon, Aléas, 2008 
(écrit avec Bernard Deloche) ; Mariemont, capitale du don : des Warocqué aux Amis de Mariemont, 
Morlanwelz, Musée royal de Mariemont, 2007 ; Vers une redéfinition du musée ?, Paris, l’Harmattan, 
2007 (dirigé avec André Desvallées), etc. 
 
JEAN-YVES MARIN fait ses études supérieures en histoire et archéologie à l’Université de Caen. 
Spécialiste en archéologie médiévale et histoire des peuples du nord-ouest européen, il dirige de 
nombreux chantiers de fouilles (1978-1994).  
Conservateur puis directeur du Musée de Normandie jusqu’en 2009, il y réalise une trentaine 
d’expositions et dirige la rénovation du Château de Caen. 
Il occupe le poste de directeur des Musées d’art et d’histoire de la Ville de Genève  depuis le 1
er
 
octobre 2009. Professeur associé à l’Université « Senghor » d’Alexandrie (Egypte) depuis 1994, il est 
chargé de cours et de séminaires dans de nombreuses universités européennes. Président de la 
section française du Conseil international des musées (ICOM) de 1992 à 1998, il devient ensuite 
président du Comité international des musées d’archéologie et d’histoire (ICMAH), ainsi que membre 
du Comité international de déontologie des musées jusqu’en 2004. 
Il est l’auteur d’une centaine d’articles et d’ouvrages sur le Moyen-âge occidental et sur la muséologie. 
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À propos de la coordination : 
 
 Conseil international des musées (ICOM), Code de déontologie pour les musées, Paris, 2006. En 
ligne sur www.museums.ch/fr/standards/déontologie   
 Conseil international des musées (ICOM), Statuts adoptés lors de sa Conférence générale à 
Vienne en 2007 
 Rapport du DFI sur la politique de la Confédération concernant les musées, approuvé par le 
Conseil fédéral le 2 novembre 2005 
 Ordonnance sur l’encouragement de la culture (OEC) du 23 novembre 2011 (RS 442.11) 
 Ordonnance du DFI instituant un régime d’encouragement des musées, des collections et des 
réseaux de tiers en vue de la sauvegarde du patrimoine culturel pour les années 2012 à 2015, du 
29 novembre 2011 (RS 442.123)  
 BIERI Albin et HUBER Daniel, Museumsförderung: Bericht 2010, Luzern: Kanton Luzern, 
Bildungs- und Kulturdepartement, 2011 
 Luzerner Museen: Museumspolitisches Konzept des Stadrates, Stadt Luzern, 26. September 
2007 (StB 904) 
 
 
À propos du musée télé-réalité : 
 
 CAMERON Duncan F., A Viewpoint : The Museum as a Communication System and Implications 
for Museum Education, Curator 11, 1968, pp.33-40 
 CAMERON Duncan F., A, The Museum : a Temple or the Forum », dans : Reinventing the 
museum : historical and contemporary perspectives on the paradigm shift, édité par Gail 
Anderson, Lanham : Altmira Press, 2004, pp.61-73 
 DAVALLON Jean, Le musée est-il vraiment un média?, Publics & Musées n°2, 1992, pp.99-122 
 JOST François, Le culte du banal : de Duchamp à la télé-réalité, Paris : CNRS Edition, 2013 
 McLUHAN Marshall et PARKER Harley, Museum Communication, 1967 
 McLUHAN Marshall, La galaxie Gutenberg : la genèse de l’homme typographique, 1960 
 SIMON Nina, The participatory museum, Santa Cruz, Californie : Museum 2.0, 2010 
 
 
À propos de politique muséale bâloise : 
 Gouvernement bâlois, Kulturleitbild Basel-Stadt (2012-2017). En ligne sur 
http://www.regierungsrat.bs.ch/kulturleitbild-2012-2017.pdf   
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Une série d'interviews sous forme de micro-trottoir menée dans le courant du mois d'août 2013 en 
Ville de Genève et présentée lors du colloque des Etats généraux des musées genevois. 
Cliquer sur les titres ci-dessous pour accéder aux différentes séquences. 
 
 
  Quels musées genevois connaissez-vous ? 
 
  Allez-vous souvent au musée ? 
 
  Comment expliquer le manque d’intérêt pour les musées ? 
 
  Le musée, c’est… ? 
 
  Quels sont les rôles et fonctions des musées ? 
 
  Comment augmenter la fréquentation des musées ? 
 
  Quel serait pour vous le musée idéal ? 
 
  Que pensez-vous des musées genevois ? 
 
  Comment améliorer la visibilité des musées ? 
  
  Les musées devraient-ils faire plus de publicité ? 
 
 
Proposé par le Département de la Culture et du sport de la Ville de Genève. 
 
Réalisation: Lilo Wullschleger, Stéphane Morey. EnQuêtes, Plateforme d'Anthropologie 
 MICROS-TROTTOIRS « MUSÉES GENEVOIS: QUE DIT LE PUBLIC DE LA RUE? » 
 
